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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRECIDENCE DU CONSEIL 


Adjudication du fermage des annonces des Journaux officiels 
du 1°" juillet 1951 au 31 décembre 1952. 


Le président du consei! des ministres, 

Vu le cahier des charges approuvé, en date du 6 juin 1951, relatif 
au fermage des annonces à insérer aux Journaux officiels de la 
kRépubiique française; 

sur la proposition du préfet, directeur des Journaux officiels, 


Arrête: 


Art. fer, — Le fermage des annonces à insérer au Journal ofjiciel, 
du 1er juillet 1951 au 31 décembre 1952, sera mis en adjudication le 
29 juin 1951. 

Art. 2. — La commission chargée de procéder à celte opération est 
composée ainsi qu'il suit: 

Le préfel, directeur des Journaux officiels, ou son représentant, 

résident ; 

Un représentant de la présidence du conseil ‘secrétariat général 
du ouversement) ; 

Le chef de la comptabilité des Journaux officiels. 

art. 3, — Le préfet, directeur des Journaux officiels, est chargé de 
Jexécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le G juin 1951. 

Pour te président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 


ANNEXE 


Cahier des charges. 


* Durée el objet du marché. 


Art, fer, — T'adjudication a pour objet le fermage des annonces 
du Journal officiel de la République française et des bulletins annexes, 
du 1er juillet 1951 au 31 décembre 1992. 

Art. 2. — Le fermage consiste: 

Dans l'obligation de recevoir: 

a) Les annonces administratives, c’est-à-dire celles émanant des 
services publics, administrations et étabissements de l'Etat, des 
départements et des communes; 

b) Les annonces obligatoires, c’est-à-dire celles dont l'insertion 
dans le Journal ofjiciel, le Bullelin des Annonces légales obligatoires 
à la charge des sociétés financières, le Buletin officiel du registre 
du commerce et du registre des méliers et autres annexes, e’il en 
“l'ait créé, est ou <era rendue obligatoire par les lois, décrets ou 
re:lements où par les slatuls des sociétés, 

Et d'encaisser leur produit; 

20 Dans le droit exclusif de rechercher et recevoir des annonces 
non ob:igaloires, à l'exclusion de toute publicité commerciale. 

La publicité non obligaloire s'entend pour toutes annonces qui 
n'ont pas été prévues par un texte législatif, par des règlements 
aïministratifs, des statuts de sociétés ou décisions d'assemblées, et 
holamment les tirages d'amortissement des emprunts émis par des 
sociétés et gouvernements étrangers en dehors de toute intervention 
de l'Etat français. 

Art, 3. — Ne son! pas considérés comme annonces les communi- 
calions et les avis divers qui, suivant les usages de la presse, sont 
insérés à titre de renseignement. 


Art. 4, — L'administration se réserve le droit de refuser les annonces 
dont le caractère ne lui paraîtrait pas convenir au Journal officiel. 


Prix des annonces. 


Art, 5. — Le prix des insertions non prévues par la loi ou les 
slaluts de sociétés est fixé par le fermier, en accord avec l’adminis- 
tralion et au mieux des intérêts commun:, sans que le prix minimum 
brut de la ligne comptée en corps sept puisse être inférieur à 50 F. 

Le prix des annonces administratives ct obligatoires est fixé par 
décret, 

Conditions du marché. 


Art, 6. — Le fermier garantit pour les annonces non obligatoires, 
à l'exception de celles twansmises par les administrations publiques, 
Un produit minimum net annuel qui ne peut être inférieur au chiffre 
fixé par le président du conseil des ministres. 


Art, 7. — Le fermier prélève sur le produit des annonces adminis- 
lratives et obligatoires et sur les annonces judiciairés et légales 
(dont le tarif est fixé par le préfet de la Seine) une remise de 
6,50 p. 100, à titre d'indemnité d’encaissement et de garantie de 


payement; cette indemnité est portée à 7,50 p. 100 en ce qui concerne 
les déclarations d'associations prévues par l'article 1er du décret du 
16 août 1901 et les avis d'adjudication: ele est réduite à 4 p. 100 
pour toutes les insertions failes au Bulletin officiel du registre du 
commerce et du registre des méliers. 

Sur le produit des annonces non obligatoires et à l'exceplion des 
annonces judiciaires et légales et des inserlions demandées par les 
administwalions publiques, le fermier prélève une remise de 25 p. 100 
au fur et à mesure de ses versements. En fin d'année, ji! opère, &'il 
y a lieu, le remboursement de la somme nécessaire pour parfaire le 
minimum net garanti. 


Art. 8. — Le fermier est responsab'e vis-à-vis de l'administration 
du payement intégral de toutes les annonces. Il est tenu au payement 
du produit minimum net des annonces non obligatoires qu'il a 
garanti, imême ei Ce minimum n'a pas été réalisé. 

Tous les dix jours, il verse à la caisse des Journaux officiels, dédue- 
tion faite des remises visées à l'article 7, le montant des annonces 
insérées pendant la dizaine précédente, que le prix lui en ait été 
päxé ou non par les annonceurs, 

Art. 9. — La place affectée aux diverses annonces ect désisnfe 
par la direction des Journaux offivtiels; en aucun cas ele n'influe 
sur le prix de j'annonce. 

Art. 10. — Chaque jour, le fermier transmet à la direction des 
Journaux officieis, en deux envois effectués l'un avant onze heures, 
l'autre avant dix-sept heures, les copies d'insertion classées par caté- 
gories el récapiluées dans un bordereau; à chacune d'elles est 
annexé un bon d'insertion indiquant la nature de l'annonce et le 
tarif linéaire appliqué au client, Ces copies sont conservées par 
l'administraion comine pièces justificativés; leur publicalion come 
porte approbation. 

Le fermier transmet également chaque jour à l'administration un 
élat des annonces insérées dahs le numéro précédent. Cet élat, 
siané par le fermier, porte le montant de la somme due pour chaque 
in<ertion. 


Art. 11. — 1] est remis graluitement au fermier un nombre suffisant 
de numéros du Journal officiel, du Bulletin des Annonces légales 
obligatoires à la charge des soriétés financières et du Bulletin officiel 
du registre du commerce et du registre des métiers pour servir ses 
succursales ou <es services, sans que le chiffre de ces exempaires 
puisse dépasser cent, Les numéros justifiant les insertions sont pavés 
par le fermier, qui peut en déhiter les annonceurs: les exemplaires 
commandés avant tirage eont livrés avec le bénéfice de la remise 
aïïouée aux libraires et commissionnaires; les numéros invendus 
sont repris mensuellement. 

Art. 12. — Le fermage est personnel; le fermier ne peut céder son 
marché sans autorisation expresse. 

Art. 13. — En cas de force majeure (guerre, troubles), ‘a condition 
du minimum peut être temporairement euspendue ou modifiée par 
avenant, 

Les variations du chiffre du tirage, les modifications anportées dang 
les tarifs de vente du journal ainsi que dans le groupement des 
fascicules pour la vente et l'abonnement ne peuvent changer ka 
conditions du marché. 


Conditions de l'adjudication. 

Art. {5. — Une commission spéciale nommée par le président du 
conseil des ministres el comprenant: 

Le préfet, directeur des Journaux officiels, 
président ; 

Un représentant de la présidence du conseil: 

Le chef de la comptabilité des Journaux officiels, 
sera chargée d'établir la liste des personnes admises à soumissionne? 
et de procéder à l'adjudication, 


ou son représentant, 


Art, 15. — Nu! ne sera admis à concourir s'il n’est ciloven francais 
domicilié à Parie, et s'il n'exerce la profession d'agent de publicité, 

Les personnes désirant prendre part à l’adjudication devront pro- 
duire les pièces suivantes: 

{Jo Une pièce authentique constatant leur qualité de Francais domi- 
cilié à Paris: | 

20 Un récépissé de la caisse des dépôts et consignations constalant 
qu'ils ont fait un versement, à titre de cautionnement provisoire, 
d'une somime de 10 miilions de francs; 

3° Toutes pièces de nature à établir leur so:vabiité et leur aptitude 
professionnelle ; 

4o Un ceriificat de l'année en cours délivré par le greffier du tri- 
bunal de commerce constatant qu'ils n'ont jamais été en état de 
faillite ou que, s'ils l'ont été, js ont été réhabilité:: 

so Une procuration authentique ou sous seinz privé dûment enre- 
gistrée, au cas où :a soumission devrait être souscrite par un man- 
dataire : 

Go Une atteetalion, émanant soit de la caisse primaire de sécurité 
sociale, soit de la direction régionale de sécurité sociale, de la 
régularité de leur situation à l'égard de l'administration de la sécu- 
rité sociale. 

Ces pièces seront placées sous un pii cacheté dont le dépôt devra 
être effectué au pius tard le 22 juin 1951 à la direction des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, à Paris, de quatorze heures à dix-sept 
heures. 11 en sera délivré récépissé. 

Art, 16. — La commission prévue à l'article 13 arrûlera la liste des 
personnes admises à soumissionner, Sa décision leur sera notifiée 
quarante-huit heures au moins avant l'adjudication. 

Art. 17, — La soumission sera conforme au modèle ci-annexé et 
établie en doub'e exemplaire. Elle ne devra contenir aucune ec ause 
restrictive ou exceplionneile, sous peine de nullilé. Elle stipulera 
le chiffre du minimum net annuel des annoncé non Ob:igaltoir:g 
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que le fermier garantit. Elle devra étre renfermée dans un pli 
cachets épécial portant à l'extérieur le nom et l'adresse de ja per- 
sonne admise à sourmissionner el les mots « Fermage des annonces 
des: Journaux officiels. — Soumission ». Le dépôt devra avoir iieu 
+ 6 juin 1951 au plus tard, de quatorze à dix-sept heures, à la direc- 
tion des Journaux ofticieis, 31, quai Voltaire, à Paris. 1] en sera donné 
récépissé sion ne pourra plus êlre retirée ni modifiée après 
avoir élé déposée. 


La 


art. 18 — Les soumissions seront ouvertes par la commission spé- 
ra à cet eflet en séance publique à la direction 
des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, à Paris, le 29 juin 4951, à 


1 
Î ivalion sera pronorcée en faveur du soumissionnaire «ui 


L adjud 
offrira de garantir, pour les annonces non obligatoires, le produit net 
annue: le plus élevé, pourvu que ce chiffre ne soit pas inférieur au 


Minimum fixé par ke président du conseil des minisires, et dont Je 
présiden! de la séance donnera connaissance seulement aux membres 
du bureau, après le dépouillement des soumissions. 

Art. 19, — Si le prix le pus élevé est exprimé dans plusieurs sou- 
missions, le fermaÿe sera adjuizé à celui des soummissionnaires qui, 
séance tenante, par une nouvelle offre qui pourra être formuiée sur 
la proposera un Chiffre supé'ieur. 

Dans le cas où l'offre a pus forte n'atteindrait pas le minimum, 
le président en ferais la déclaralion et les soumissionnaires seraient 
admis. séance tenante, dans a forme qui vient d’être indiquée, à 
fuire de neuvelles offres. 

Si celles-ci n'atieignaient pas encore le minimum, une nouvell? 
tentative serait faite, et, si elle n'aboutissait pas, la Séance Sérail 
Ciuse sans adjudicalion 

Ari 90 — Pour garantie de l'exé‘ution du marché résultant de 
L'adjudicatair: devra diépo-er à la caisse des dépôts et 
cons£nations, avan! le 45 juillet 1951, un cautionneanent définitif de 
40 vmülions de franrz 

Ce cautionnement constituera notamment un gage du payement de 
loules les annonces, ainsi que du minimum net annuel 
© Si l’adjudicataire ne réalisait pas dans le délai prescrit le caution- 
nement détiniuf. le dépôt affec'é au cautionnement provisoire res- 
ferait acquis l’Elat à titre de dommazes-intérêts. 

Art, 21. — Dans le cas 0, pour compléter un versement de dizaine 
ou vour parfaire le produit mingmum d'annonces non obligatoires, 
il serait néressaire de prélever tout ou parle du cautionnement, 
ladjudicataire serait aslreint à le reron:tiluer au chiffre de 10 mil- 
ions de francs dans un désai de dix jours. sous peine de résiliation 
de l'adjudi-ation et de felenue du reliquat du cautionnement jus 
qu'au règlement des comptes et, Cvenluellement!, des dominages 
intérots 

Art 9%, — L'adiudication ne deviendra définitive qu'après appro- 
bation par le pré<ikient du Conseil des ministres. 

Cette aporobation sera notifée à l'adjudicataire, qui en donnera 
récépissé, J1 lui sera délivré en uite une cope du cahier des 
Charges portant les résultats de l'adjudica‘ion pour lui tenir lieu de 
anarché. 

A!t. 2% — Dans le cas où l'exécution ou ‘interprétation du présent 
Cahier des charges donnerait lieu à des contestations, celles-<i 
seraient réglées administralivermemt. c'est-à dire nar le président du 
conseil des ministres, sauf recours an conseil d'Etat. 

Art. 24 Les frais auxquels l'adjudicalion donnera lieu seront 
supyoriés par l'adjudicataire. 

Paris, le G juin 1941. 

Approuvé : 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Le secrétairs général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 


MODELE DE SOUMISSION 
POUR LE FERMAGE DES ANNONCES DES JOURNAUX OFFICIELS 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


cituyen français, agent de publicité, demeurant à (2) 
et lisant Gomictie à PArIS, 


Après avoir pris connaissance du cahjer des charges relatif au 
lecrimage des annonces des Journaux offlciels de Ja République fran- 
ÇQaise du 1° juillet 1951 au 31 dé‘embre 1932 et approuvé le 6 juin 
491 par le président du conseil des ministres, 

Déclare garantir à la direction <es Journaux officiels de la Répu- 
blique française, pour le fermage des annonces non obligatoires 
visées par l’arlicle 2 du cahier des charges, un produit annueï mini- 

Je déclare en outre me soumettre à toutes les clauses et conditions 
dudit cahier des charges. 


(Signature.) 


C2lle soumission devra être élablie en double exemplaire, 


(4) Nom et prénoms du soumissionnaire. 
(2) Adresse du soumissionnaire. 
{3} Le prix sera écrit en toutes ‘ettres 


INFORMATION 


Décret n° 51-794 du 6 juin 1951 modifiant le décret n° 45-1472 du 
3 juiilet 1945 portant règiement d'administration publique 
pour l'application de l’ordonnance du 3 juillet 1945 qui subor- 
donne a un visa la représentation et l'exportation des films 
cinématographiques, 


Le président du conseil des minisires, 

Sur ie rapport du ministre de l'information, 

Vu l'ordonnance du 3 juiiet 1945 qui subordonne à un visa 
la représentation et l'exportation des films cinémalographiques, 
ensembie le décret n° 45-1572 du 3 juiliet 1915 portant règie- 
ment. d'administration publique pour l'application de ladite 
ordonnance, modilié par les décrets des 8 et 19 mars 1948 et 
du 13 avril 1950; 

Le conscil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er, — L'article 1e du décret modifié du 3 juillet 1945 sus- 
visé est à nouveau modilié comme suit: 

« Art, {7 — 1] est institué auprès du président du cunseil 
une commission de contrôle des fims cinématographiques com- 
presiant : 

« Un président désigné par le président du conseil parmi 
les hauts fonctionnaires en activité ou en retraite; 

« Neuf membres tituiaires et neuf membres suppléants repré- 
sentant respectivement les ministres de l'information, de la 
justice, des affaires étrangères, de l’intérieur, de la défense 
naticnale, de l'industrie et du commerce, de la France d’outre- 
mer, de l'éducation nationale et de la santé publique et de la 
population ; 

« Neuf membres titulaires et neuf membres suppléants dési- 
gués par le ministre de l'information respectivement sur la 
proposition des organisations les plus seprésentalives des 
auteurs, des réalisateurs de films de long métrage, des pro- 
ducteurs, des distributeurs, des exportateurs, des exploitants 
de théâlres cinématographiques, des producteurs et réalisateurs 
de flims de court métrage, des assotiations de culture cinémato- 
graphique (ciné-clubs) et des critiques cinématographiques; 

« Un membre titulaire et un membre suppléant désignés par 
le ministre de la santé publique et de la population sur la pro- 
position de l’union nationale des associations faruiliales; 

« Un membre titulaire et up membre suppléant représentant 
la penste française, désignés conjoiatement par le ministre de 
l'information et par ie ministre de l’éducation nationale. 

« En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante- ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de l'information, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre de l’intérieur, le ministre de la défense nationale, le 
ministre de l’industrie et du commerce, le rmiaistre de la France 
d'outre-mer, le ministre de l'éducation nationale, le ministre de 
la santé publique et de la population sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1951. HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur: 
Le ministre de l'information, * 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre des postes. télégraphes ct téléphones, 
garde ‘des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ROBERT SCHUMAN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le miristre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre de l’industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de la santé publique et de la population; 
PIERRE SCIINEITER, 
Le secrélaire d'Etat à l’intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
.Le secrétaire d'Etat à l’industrie el au commerce. 
ANDRÉ GUILLANT 
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Régime discipiinaire applicable aux personnels auxiliaire Tire IL. — Composition et fonctionnement des conseils de discipline. 
et contractuel de la radiodiffusion et télevision françaises. Art. 4. — a) Conseil central de discipline. — Le conseil central de 
discipline siège à Paris. 11 est composé ainsi qu'il suit: 


Le ministre de l'information, 


Vu le décret no 46-759 du 19 avril 1946, modifié par le décret 
no 46-1754 du 5 août 1916, fixant les dispositions d'ordre général 
applicables aux employés auxiliaires de l'Etat, et notamment les 
articles 13 el 11; 

Va le décret du 9 novembre 1946 établissant le statut du personnel 
contractuel de la radiodiffusion francaise ; 

Sur la proposition du directeur général de la radiodiffusion el télé- 
vision françaises, 


Arrête: 
Ier, — Sanctions. 


Art. 4er. — a) Auriliaires. — Les sanctions discip'inatres prévues 
à l'article 43 du décret du 19 avril 1946 peuvent êlre appliquées au 
personnel auxiliaire dans les conditions suivantes: 

{jo Biâme avec inscription au dossier et mise à pied temporaire 
avec retenue de traitement d’une durée maximum de huit jours, par 
les directeurs des services centraux et régionaux, ou, dans les dépar- 
tements d'outre-mer, par les fonctionnaires responsables des ser- 
vices de la radiodiffusion, sur le rapport du chef de service dont 
relève directement l'intéressé ; 

90 Rétrogradation d'échelon, licenciement par le directeur général, 
après &vis: 

Du conseil central de discipline pour :es auxiliaires en service 
dans la métropo:e ; 

Du conseil régional de discipline dont ils relèvent pour les auxi- 
liaires en service en Afrique du Nord ou dans les départements 
d'outre-mer. 

La composition et le fonctionnement de ces conseils de discipline 
sont fixés au titre Il du présent arrêté; 


b) Contractuels. — Les sanctions disciplinaires prévues à l’ar- 
ticle 11 du décret du 9 novembre 1916 peuvent tre appliquées au 
personnel contractuel dans les conditions suivantes: 

io Avertissement. par le chef de service dont relève directement 
l'intéressé ; 

920 Bläme sans inscription au dossier: par les directeurs des ser- 
vices centraux ou régionaux ou, dans les départements d'outre-mer, 
par le fonctionnaire responsable des services de la radiodiffusion, 
sur le rapport molivé du chef de service dont relève directement 
l'intéressé ; 

3° Blâme avec inscription au dossier, mise à pied lemporaire avec 
une retenue au plus égale à huit jours d’émoluments: par le direc- 
teur général, sur le rapport motivé du directeur ou du fonctionnaire 
responsable des services de la radiodiffusion dont re:ève l'intéressé; 

4 Rétrogradation d'échelon, rétrogradation de catégorie, licencie- 
ment par le directeur général après avis: 

Du conseil central de discipline pour les contractueïs de toutes 
catégories en service dans la métropole et pour les contractuels de 
4re et 2e catégorie en service en Afrique du Nord et dans les dépar- 
tements d'outre-mer; 

Du conseil régional de discipline dont relève l'agent incriminé, 
pour les contractuels de 2e et 4e catégorie servant en dehors du ter- 
ritoire métropolitain. 

Le licenciement par mesure disciplinaire prononcé à l'encontre 
d'un agent auxiliaire ou contractuel ne donne pas lieu à préavis m 
à l'indemnité de licenciement. 


Art. 2. — Dans le cas de faute grave, qu’il s'agisse de manque- 
ments professionnels ou d'une infraction de droit commun, le direc- 
teur dont relève l'agent auxiliaire ou contractuel peut interdire à 
ce dernier l'exercice de ses fonctions. 

La décision prononçant la suspension doit préciser si l’agent con- 
serve, pendant le temps où il est suspendu, le bénéfice de son 
traitement, ou déterminer la quotité de la retenue qu'il subit, 
laquelle ne peut Cire supérieure à la moitié du traitement, Toute- 
fois, dans le cas de flagrant délit de délournement, le traitement 
peut être retenu en totalité. 

Pendant la période de suspension, le payement des indemnilés à 
caractère familial (indemnité de résidence familiale, supplément 
familial de traitement, allocations familiales) doit être maintenu. 

Le directeur ayant suspendu un agent doit en saisir, dans le délai 
de trois jours, le directeur général par un rapport motivé, en lui 
DS connaître de quelle manière i entend régler la situation de 
‘agent. 

L'agent suspendu de ses fonctions, en l’altente de la décision 
disciplinaire le concernant, peut prétendre, lorsqu'aucune sanction 
n'est prononcée ou qu'il fait simplement l'objet d'un bläme avec 
ou sans inscriplion au dossier, à -la prise en compte dans son 
ancienneté de la période de suspension et au rappel de la rémuné- 
ralion afférente à celle période. 

En outre, si aucune décision le concernant n'est intervenue dans 
le délai de trois mois après la date de suspension, il peut de 
nouveau percevoir la tolalité de son salaire sans cesser pour autant 
d'être suspendu de ses fonctions et sans que cette mesure puisse 
bréjuger du règlement définitif de sa situation. 


Art. 3. — L'agent condamné à l'emprisonnement sans sursis ou à 
une peine infamante peut être immédiatement licencié sans qu'il 
> ait lieu de recourir à Ja procédure disciplinaire, 


Le directeur général ou son représentant, président; 

Le directeur de l’administralion centrale dont relève l'agent inté- 
ressé Où Son 

Le directeur des services généraux ou le chef du sérvice du 
personnel ou leur représentant; DA 

Trois représentants élus du personnel de la catégorie à laquelle 
appartient Fagent incriminé. 

Le secrétariat du conseil est assuré par un fonctionnaire du ser- 
vice du personnel de l'administration centrale, qui agit en mtime 
lemps comme secrétaire rapporteur; 


b) Conseils régionaux de discipline. — Les conseils régionaux de 
discipline siègent aux chefs-lieux des régions d'Afrique du Nord et 
des départements d'outre-mer. Chaque conseil est compétent pour 
juger les auxiliaires et les contractuels de troisième et quatr ème 
catégorie exerçant leurs fonctions dans l'étendue de leur circons- 
criplion. 

La composition de ces conseils est fixée ainsi qu'il suit: 

Le directeur régional ou le fonctionnaire respansable des services 
de la radiodiffusion ou leur représentant, président; 

Le chef de service dont relève l'agent intéressé ou son représen- 
tant; 

Deux représentants élus du personnel de la catégorie à laquelie 
appartient l'agent incriminé. 

Le secrétariat du conseil est assuré: 

En Afrique du Nord, par le chef de centre administratif ou san 
représentant, agissant en même temps comime secrélaire rappor- 
teur; 

Dans les départements d'outre-mer, par un fonctionnaire ou, à 
défaut, par un collaborateur non litulaire de la radiodiffusion dé-i- 
gné par le président du conseil de discipline. Ce secrétaire agit en 
inème teraps comime secrétaire rapporteur. 


Art. 5. — Les conseils de discipline se réunissent sur la convoca- 
tion de leur président, dans le délai d’un mois au plus, soit après 
la date de dépôt du rapport qui a motivé la réunion du conseil, 
soit après la date à laquelle l'agent intéressé a été suspendu de ses 
fonctions. Toutefois, dans le cas où il est procédé à une enquête, le 
délai ci-dessus est porté à deux mois Si les délégués du personnel 
ou leurs suppléants ne ‘se présentent pas au jour fixé pour la 
réunion, celle-ci doit êlre renvoyée. Lors de cette seconde réunion, 
les conseils peuvent valablement délibérer même en l'absence de 
tout représentant du personnel, s'ils réunissent la totalité des rcpré- 
sentants de l'administration. 

. L'agent intéressé peut prendre connaissance de son dossier huit 
jours avant la date fixée pour la réunion du conseil. 


Art. 6. — 11 est donné au conseil lecture dun rapport qui a motivé 
la réunion, ainsi que de toutes pièces ou documents annexes. Les 
membres du conseil et, éventuellement, le représentant de l'agent 
peuvent prendre connaissance du dossier de l'affaire et du dossier 
individuel. 

L'administration peut citer des lémoins; le même droit appartient 
à l'agent INCriminé qui, en outre, peut se faire assister par un 
défenseur de son Choix, qui doit appartenir soit à l'administration 
er être ere régulièrement au barreau. Les témoins cités, le 
défenseur choisi et l'agent mis en cause ne peuvent prendr 

l'a { û endre part n 
assister aux délibérations. 

Les propositions sont adoptées À la majorité des voix. En cas 
partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

Si l'agent dûment convoqué ne comparaît pas et 
\ucune excuse légitime, il est passé outre. 


de 
ne fait valoir 


Art. 7. — L'avis du conseil de discipline est communiqué au direc- 
teur général à qui appartient le pou: i cn 
I g al à qui apparuent le pouvoir disciplinaire. 
Les décisions prices après avis du conseil de discipline sont noti- 
liées par ia voie hiérarchique à l'intéressé, dans un délai de quinze 
jours après là dale de réun!on du conseil. 


Titre I — Représentants du personnel. 


Art. 8 — Les délégués du personnel aux conseils de discipline 
central et régionaux sont ceux qui siègent dans les commissions 
d'avancement des personnels auxiliaires et contractuels, commis- 
SiOnS qui sont Consliluées dans la même fonne que celles prévues 
Pour le personnel titulaire par l'arrêté du 18 octobre 1946 

Toutefois, dans l'éventualité où ces commissions d'avancement 
ne sont pas appelées à siéger sur le plan local en raison du petit 
nombre d'agents en fonction appartenant à une catégorie et à une 
branche déterminée, il y a cenpendant lieu de constituer les conseils 
de discipline compélents por ces réxions. 

Si le nombre des agents auxiliaires ou contractuels s'avère insuf- 
fisant pour permettre la désignation des représentants prévus à l’arti- 
cle 4 du présent arrêté, cette reprééentalion sera complétée en faisant 
appel : 

Soit à des agents de même catégorie, mais appartenant à des 
branches différentes ; f 

Soit à des unités lilulaires appartenant À la même branche que 
le personnel non titulaire et d'un grade au moins égal à celui: 
Pour assurer la représentation du personnel 
; 
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2 De sécrélaire ou de contrôleur pour assurer la représentation 
d1 personnel contracluel de 4e catégorie ; 

Je De comptable ou de chef de eéection pour assurer la représen- 
tation du personnel contractuel de 3e catégorie. 


Les agents avant encouru une sanction après avis d'un conseil 
de disripline ne peuvent siéger comme représentant titulaire ou 
Euppléant, 

Tite IV. — Dispositions diverses. 
Art. 9. — Tout membre du conseil de discipline peut demander 


Un complément d'enquête &’il le juge nécessaire. 


Art. 10, — La démis-ion d’un agent qui s'est rendu coupable de 
faits susceptibles d'entraîner sa comparution devant le conseil de 
discipline peut être refusée tant que ledit conseil n'a pas statué 
S'ir Sa siluaticr 

Art, 11, — En cas de poursuile devant une juridiction répressive, 
Je conseil! de discipline doit sursenir à son avis jusqu'à 


l'intervention de Ja décision du tribunal. 


Art, 12, — L'arrêté du 7 juin 1916 relatif au régime disciplinaire 
apolicable au personnel de la radiodiffusion, modifié par l'arrêté 
di 24 juillel 16, les arrètés des 13 septembre 1916 et 26 février 
4: reialifs au régime disciplinaire des auxiliaires en service outre- 
puer, l'arrêté du 19 janvier 194 relatif au régime disciplinaire 
ä&npaicable au versonnel auxiljaire et contractuel de la radiodiffusion 
française sont annulés. 

Art. 43. — Le directeur général de la radiodiffusion et télévision 
francaises est charge de ution du présent arrêté, qui sera publié 


an Journal officiei de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1%1. 
ALBERT GAZIER. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Décret n° 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
graphes et de commis des services extérieurs des adminis- 
trations de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à Ja 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu la loi n° 50-100 du 3 avril 1950 portant autorisation de 
transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat, ensemble 
le décret n° 30-1211 du 29 septembre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Les corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
graphes et de commis ou de personnels assimilés des services 
extérieurs des divers départements ministériels sont soumis aux 
règles statutaires ci-après : 

Pour l'application du présent texte, sont assimilés aux corps 
de commis ceux des personnels de bureau qui bénéficient du 
même classement indiciaire. 

Art, 2. — Sous réserve de l'application de la législation sur 
les emplois réservés, les corps visés à l’article pe sont 
recrutés parmi les candidats âgés de plus de dix-sept ans et 
de moins de trente ans au 1% janvier de l’année du concours 
ou de l'examen d'aptitude. 

La limite d'âge de trente ans est reculée, le cas échéant, 
d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre 
du service militaire légal, de périodes de mobilisation ou d’enga- 
sement pour la durée des hostilités, d'une année par enfant 
à charge pour les candidats bénéficiant de l’article 132 du 
décret du 29 juillet 1939 ainsi que de la durée des services 
accomplis par les intéressés et valables ou validables pour la 
retraite. 

Ces diverses bonifications ne pourront cependant permettre 
de dépasser l'age de quarante ans au {* janvier de j'année du 
concours où l'examen d'aptitude. 


Titre Ie 


Des agents de bureau. 


Art. 3. — Les corps d'agents de bureau comportent deux 
grades: employé de bureau et aide-commis. 

Le grade d’employé de bureau comprend huit échelons. 

Le grade d'aide-commis comprend trois échelons. 


Art. 4. — Les agents de bureau sont appelés à accorder ou 
à suppléer les commis ou les personnels assimilés dans les 
täches administratives d'exécution, 

Les employés de bureau qui possèdent Ja qualification pro- 
fessionnelle de dactylographe bénéficient, en cette qualité, d'une 
échelle spéciale de traitement. 

Art. 5. — Les employés de bureau sont recrutés: 

1° Parmi les bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés figurant sur la liste de classement dressée par le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre au 
titre des emplois réservés de 3° catégorie, dans des proportions 
qui seront fixées par des textes pris en application de Ja loi 
du 26 octobre 1946 et des lois subséquentes ; 

2° Parmi les perforeurs vérifieurs titulaires en fonction dans 
les services mécanographiques de l'administration considérée 
et devenus physiquement inaptes à l'exercice de leur emploi; 
_3° A La suite d’un examen d'aptitude organisé dans les condi- 
tions fixées aux arlicles suivants et ouvert aux titulaires soit 
du cerliflcat d'études primaires, soit d'un certificat de scolarité 
attestant la poursuite d'études jusqu’à la classe de quatrième 
inciusivement dans un établissement du second degré ou 
d’études équivalentes dans un établissement d'enseignement 
technique ou dans un cours complémentaire, 


Art. 6. — Le service départemental de la main-d'œuvre est 
chargé de centraliser les déclarations de vacances faites par 
les différents chefs de services départementaux chargés du 
recrutement. 

Il centralise, d'autre part, les candidatures aux emplois cor- 
respondants, Ces candidatures comportent obligatoirement une 
demande d'affectation dans une ou plusieurs villes du dépar- 
tement dans lequel les intéressés désirent exercer leurs fonc- 
tions. Cette demande peut comporter l'indication du service 
auquel le candidat préférerait être affecté. 

Art. 7. — Les candidats bénéficiaires de la législation sur 
les emplois réservés sont inscrits par le service départemental 
de la main-d'œuvre sur une liste spéciale seton leur ordre de 
classement fixé par le ministre des anciens combattants. 

Compte tenu de la proportion des vacances d'emplois qui 
leur est réservée, ces candidats sont affectés dans les divers 
services départementaux selon l'ordre de leur classement sur 
la liste. 

Art, 8 — La liste des candidats prévus au 3° de l’article 5 
ci-dessus est communiquée par le service départemental de Ja 
main-d'œuvre, après avoir été arrêtée par le préfet, aux divers 
chefs de services départementaux ayant déclaré des vacances, 
Ces candidats subissent un examen d'aptitude organisé par 
ces chefs de service selon les modalités fixées par arrêté du 
ministre intéressé. 

Ceux d’entre eux qui en auront fait la demande pourront 
ttre nommés par priorité dans la localité de leur résidenre 
ou la plus proche de leur résidence. 


Art. 9. — Les candidats visés à l’article 5 ci-dessus sont 
rommés employés de bureau par arrêté du ministre ou, par 
délégation, du préfet, ou par décision du chef du service 
intéressé. 

Ceux qui n'étaient pas précédemment fonctionnaires ou agents 
de l'Etat depuis un an au moins sont nommés stagiaires et 
perçoivent, en cette qualité, le traitement afférent à l'échelon 
de début de leur échelle. 

ls peuvert être titularisés après un stage d'un an si leurs 
noles professionnelles sont jugées satisfaisantes, 

Dans le cas contraire, et sous réserve des dispositions de 
l’article 35 du décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservé, 
ils peuvent être autorisés à accomplir une seconde année de 
slage à l'issue de laquelle ils sont soit titularisés soit licenciés. 

Leur tilularisation prend effet du jour de leur nomination 
en qualité de stagiaires ou, s'ils ont été recrutés avant d’avoir 
atteint l’âge de dix-huit ans, du jour où ils ont atteint cet 
âge. 
nr" candidats qui étaient précédemment fonctionnaires ou 
agents de l'Etat depuis un an au moins sont nommés à un 
échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur, à celui dont iis bénéficiaient dans leur cadre 
d'origine et titularisés dès leur nomination, 

Art. 10. — Sont considérés comme possédant la qualification 
professionnelle de dactylographe les employés de bureau ayant 
obtenu, avant ou après leur recrutement en qualité d'employés 
de bureau, une note supérieure à la moyenne aux épreuves 
pratiques de dactylographie n° 2 et 4 du certificat d'aptitude 
professionneile de sténodactylographie. 

Les dactylographes qui justifient de leur qualification posté- 
rieurement à leur tituarisation comme employés de bureau 
conservent dans leur nouvelle échelle l'échelon et l'ancienneté 
qu'ils avaient acquis dans l’ancienne. 
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Art. 11. — Peuvent être promus aides-commis, après avis Je 
la commission administrative paritaire compétente : 

jo Les employés de bureau ayant atteint l'échelon maximum 
de leur échelle ; 

2° Eventuellement, et selon les conditions fixées par arrêté 
conjoint du ministre intéressé, du ministre du budget et du 
ministre chargé de la fonction publique, les autres fonction- 
naires des cadres d’exécution de l'Etat exerçant des fonctions 
de bureau et classés dans une échelle indiciaire comportant ua 
indice maximum au moins équivalent à l'indice maximum 
d'employé de bureau, 


Art. 12. — La promotion au grade d'aide-commis est pro- 
noncée à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui dont bénéficiaient précédem- 
ment les intéressés, qui conservent, dans le premier cas seu- 
lement, l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans le dernier 
échelon de leur ancien corps. 

Art. 13. — La durée moyenne du temps passé dans les cinq 
premiers échelons des échelles d'employés de bureau et de 
Jactylographes est fixée à deux ans et, dans les échelons sui- 
vants, à trois ans. 

L: durée moyenne du temps passé dans chaque échelcn 
du grade d’aide-commis est fixée à trois ans. 


Trrre Il 
Des sténodactylographes. 


Art. 14. — Les corps de sténodactyiographes comportent un 
seul grade, comprenant huit échelons. 

La durée movenne du temps passé dans les deux premiers 
échelons est fixée à une année et dans les échelons suivants 
à trois années. 

Art. 45. — Les sténodactylographes sont recrutés: 

1° Parmi les bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés figurant sur la liste de classement dressée par le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre au 
ütre des emplois réservés de 3° catégorie et avant subi en 
outre les épreuves d’un examen d'aptitude de sténodactylo- 
graphie; 

2° Parmi es candidats qui ont obtenu une note supérieure à 
la moyenne à chacune des épreuves pratiques de sténagraphie 
et de dactylographie n°4 1, 2, 3 et 4 du certificat d'aptitude 
professionnelle de sténodactylographie et qui, à l'exception des 
candidats qui étaient précédemment employés de bureau, ont 
satisfait aux épreuves d’un examen d'aptitude organisé dans les 
conditions fixées aux articles 3 (3°) et & ci-dessus. 

Les règles fixées aux articles 6, 7 et 8 ci-dessus pour j'organi- 
sation du recrutement des employés de bureau s'apppliquent 
au recrutement des sténodactylographes. 


Art. 16. — Les candidats sont nommés sténodactylographes 
par arrèté du ministre ou par délégation du préfet ou par déci- 
sion du chef de service intéressé. 

Ceux d'entre eux qui n'étaient pas précédemment fonction- 
naires de l'Etat depuis un an au moins sont nommés sténodac- 
tylographes stagiaires. Ils eg reg en cette qualité le traite- 
ment afférent à l'échelon de début du grade. 

Ils sont titularisés après un stage d’un an si leurs notes pro- 
fessionnelles sont jugées satisfaisantes. Dans le cas contraire, 
et sous réserve des dispositions de l’article 35 du décret du 
10 juillet 1947 sur les tapis réservés, les intéressés peuvent 
être autorisés à accomplir une seconde année de stage à 
l'issue de laquelle ils sont soit tularisés, soit licenciés. 

La titularisation prend effet au jour de la nomination en 
Srnaccs de stagiaire, ou si les intéressés ont été recrutés avant 
d'avoir atteint l’âge de dix-huit ans du jour où ils ont atteint 
cet âge. 

Les candidats qui étaient fonctionnaires de ‘Etat depuis un 
an au moins sont nommés dans leur nouveau grade à un éche- 
lon comportant un indice égal ou à défaut immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur cadre d'ori- 
gine et litularisés dès leur nomination. 

Les employés de bureau ayant subi avec succès les épreuves 
de sténodactylographie prévues à l'article 15 conservent dans 
leur nouveau grade l'échelon et l'ancienneté qu'ils avaient 
acquis dans leur ancienne échelle de traitement. 


Tire HI 
Des commis el personnels assimilés. 


Art. 17. — Les corps de commis et de fonctionnaires assimilés 
comprennent une classe normale divisée en onze échelons et 
une classe exceptionnelle comportant un seul échelon. 

Le titre de « commis principal » est conféré aux commis qui 
Ont atteint le 7° échelon de leur classe, 


L’effectif des commis ou personnels assimilés nommés à la 
classe exteptionnelle ne peut excéder dans chaque corps 
10 p. 100 de l'effectif total de ce corps. 


Art. 18. — Les commis sont chargés des tâches administratives 
d'exécution comportant la connaissance et l'application de 
règles de comptabilité et de règlements administratifs. 

lls assument plus particutièrement les travaux de guichet, 
de comptabilité et de correspondance simple. 


Art. 19. — Les commis et fonctionnaires assimilés sont recru- 
tés: 

1° Sous réserve des dispositions de la législation sur les 
emplois réservés, par voie de concours sur épreuves organisés 
dans les conditions prévues aux articles 20 et suivants du pré- 
sent décret; 

2e Au choix, dans la limite du neuvième des titularisations 
effectuées par appiication des dispositions de l'alinéa précédent, 
après avis de la commission administralve parilaire du corps, 
parmi les fonctionnaires de l'Etat exerçant des fonctions de 
bureau, appartenant à des corps classés en catégorie C ou D 
et comptant au moins dix ans de services publics. 


Art. 20. — La nature des épreuves, l’organisation générale des 
concours visés à l’article précédent, ainsi que ja composition 
des jurys, sont fixées par arrêté du ministre intéressé. 

Sauf exception prévue à ces arrêtés, les corps visés au présent 
titre et qui relèvent des services extérieurs d'un même dépar- 
tement ministériel sont recrutés par la voie d'un concours 
organisé sur le plan national. 

Les candidats reçus aux concours sont affectés dans les divers 
corps intéressés selon leur demande, dans l’ordre de leur clas- 
sement au concours. 

Toutefois, lesdits arrêtés pourront autoriser la nomination 
par priorité, dans la localité de leur résidence au la plus proche 
de leur résidence, des candidats qui en auront fait la demande, 


Art. 21. — Les concours visés à l’article précédent sont 
ouverts, d'une part, à des candidats qui justifient du brevet 
d'études du premier cy£le du second degré ou d'un diplôme 
au moins équivalent, d'autre part, à des fonctionnaires titulaires 
de l'Etat ayant accompli au moins trois années de services 
publics. 

Ces deux groupes de candidats peuvent être recrutés par un 
concours Commun ou par deux concours distincts. 

Dans le premier cas, le nombre des candidats définitivement 
admis est proportionnel au nombre de ceux qui, dans chaque 
groupe, ont obtenu pour l'ensemble de leurs épreuves une 
note générale au moins égile à une note minimum fixée par le 
jury après les épreuves écrites. 

Dans le second cas, le nombre des places offertes à l'un et 
à l’autre concours est fixé par l'arrêté portant ouverture du 
concours. Les deux concours ont lieu en même temps et doi- 
vent comporter au moins deux épreuves écrites communes. 

En cas d'insuffisance du nombre des candidats reçus à l'un 
des deux concours, les places demeurées vacantes peuvent, sur 
proposition du jury, être attribuées aux candidats à l’autre 
concours dans l’ordre de leur classement, 


Art. 22. — Les concours visés à ï'article 21 ci-dessus compor- 
tent obligatoirement les épreuves écrites suivantes, dont les 
trois premières doivent être du niveau du brevet d'études du 
premier cycie du second degré; 

1° Rédaction sur un sujet généra! on éventueljement dans les 
concours réservés aux fonctionnaires, exercices de courrier 
administratif courant; 

2° Diciée; 

3° Problèmes on exercices d’arithmétique, d'algèbre, de 
comptabilité commerciale ou de comptabilité administrative ; 

4° Confection d'un tableau (d'après des &éments fournis aux 
candidats). 

Les arrêtés visés à l’article 20 ci-dessus fixent les coefficients 
applicables à ces épreuves qui peuvent ètre comp'étées par une 
ou deux épreuves écrites ou nrales faisant appel à des connais- 
sauces adininistratives utiles à l'exercice de l'emploi, En aucun 
cas, la somme des coefficients applicables à res épreuves ne 
peut excéder je tiers du total des coefficients affectés aux 
épreuves générales, 

Toutes les épreuves sont cotées de 0 à 20, 


Art. 23. — Aucun concours pour le recrutement des corns 
visés au présent litre ne peut être ouvert pour moins de trente 
emplois. 

Au cas où l'effectif de ces corps au sein d'un même départe- 
ment ministériel ne permettrait pas de mettre au concours tous 
les deux ans au moins, un nombre d'emplois au moins égal 
à trente; le recrutement sera effectué par un concours commun 
à deux ou plusieurs dévartements ministériels. 
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Art. 24, — Les candidats reçus aux épreuves visées à l’arti- 
cle 22 ci-dessus sont nommés commis stagiaires et perçoivent 
en cette qualité le traitement afférent à l'échelon de début du 
grade. 

Is peuvent être titularisés après un stage d’un an si leurs 
notes professionnelles sont jugées satisfaisantes. Dans le cas 
contraire, et sous réserve des dispositions de l'article 35 du 
décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés, ils peuvent 
ttre autorisés à accomplir une seconde année de stage à l'issue 
de laquelle ils sont soit titularisés, soit licenciés, 

La titularisation prend effet au jour de la nomination en qua- 
Jité de stagiaire ou, si les intéressés ont été recrutés avant 
d'avoir atteint l'âge de dix-huit ans, du jour où ils ont atteint 
ce! âge. 

Les candidats qui appartenaient rrécédemment à un corps de 
fonctionnaires sont nommés 4 un échelon comportant un indice 
éga! ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont ils béné- 
ficiaieut dans leur ancien corps. 

Art. 95, — Ja durée moyenne du temps passé dans chacun 
des huit premiers échelons de la ciasse normale par un fonc- 
tionnaire de valeur moyenne est fixée à deux années. 

La durée moyenne du temps passé dans les 9° et 10° échelons 
de celle classe est fixée à trois année=, 

Art. 96. — Les promotions à la classe exceptionnelle dans 
chacun des corps soumis aux dispositions du présent titre ont 
lien au choix après inscripuon sur un tableau d'avancement. 

Ne peuvent être inscrits sur ce tableau que les agents ayant 
ac-ompli au moins deux années de services dans le 11° échelon 
de jeur classe et justifiant ea outre de dix-huit années de ser- 
vices publics. 


IV 
Disposilions communes. 


Art, 27, — Les durées moyennes d'ancienneté fixées pour 
l'avancement d'échelon dans les différents corps visés à lar- 
ticle {7 ci-dessus par les dispostions du présent décret sont 
augimentées où réduites, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 48 de la loi du 19 octobre 1946, dans la limite maximum 
de six mois lorsque cette durée moyenne est de deux ans et 
d'ua an lorsqu'elle est supérieure à deux ans. 


Art, 28, — Les fonclionnaires appartenant à l'un des corps 
soumis aux dispositions du présent décret ou du décret 
n° 51-706 du 6 juin 1951 peuvent, sur leur demande 


et après accord du ou des ministres intéressés, être détachés 
et, le cas échéant, après un an de fonctions en cette qualité, 
être intégrés, sur leur demande, dans l'un quelconque des 
corps visés au présent décret et relevant soit de leur adminis- 
tration, soit d'une autre administration, sous réserve que ce 
corps soit classé dans la même échelle indiciaire que leur corps 
d'origine 

Hs sont nommés dans leur nouveau corps à l'échelle et à 
l'échelon qu'ils avaient atteints dans le précédent, en con- 
servant leur ancienneté de grade et d'échelon dans cette 
échelle. 

Pendant leur détachement, ils concourent pour l'avance- 
ment de classe ou d'echelon avec les fonctionnaires apparte- 
pant au cadre dans lequel ils sont détachés. 

Le nombre des fonctionnaires de l’un des corps visés au pré- 
sent décret, détachés on mis en disponibilité, ne peut excéder 
20 p. 100 de l'effectif tolal du corps. 


V 
Disposilions transiloires. 


Art. 20, — Dans la limite des emplois qui seront créés par 
application de la loi du 3 avril 1990, peuvent être intégrés en 
quahté de sténodactylographes ou de dactylographes, les fonc- 
tionnaires et agents non titulaires de l'Etat visés à l’article 5 du 
décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 et ayant subi avec 
succès les épreuves de l'examen spécial de sténodactylographie 
ou de dactylographie prévu à l'article 31 ci-après, 

Seront toutefois dispensés de cet examen, les fonctionnaires 
recrulés après un concours spécial de sténodactylographie on 
les sténodactylographes recrutés en cette qualité après un 
examen organisé par application de la légisiation sur les 
emplois réservés. 

Art. 90. — Les sténodactvlographes titulaires nommés en 
cette qualité sans avoir subi de concours spécial ne pourront 
être 1ntégrés en qualité de sténodactylographes qu'après avoir 
subi avec succès les épreuves de l'examen de sténodactylo- 
rraphie prévues à: l'article 316 ci-dessous. 

Les sténodactylographes titulaires qui n'auraient pas subi 
ave succès ces épreuves sont reclassés en qualité de dactylo- 
graphes, Si ces agents bénéficient actuellement d'un indice 


supérieur à l'indice maximum de dactylographe, ils perce 
vront une indemnité compensatrice dans les conditions pré. 
vues au décret n° 47-1457 du 4 août 1947. 


Art, 31. — Dans les six mois suivant la publication du pré- 
sent décret, les fonctionnaires et agents visés aux articles 29 
et 30 ci-dessus pourront se présenter à un examen spécial 
comportant les épreuves pratiques de sténodactylographie ou 
de dactylographie prévues aux articles 10 et 15 ci-dessus et 
organisé dans chaque département, à l'exception du départe- 
meut de la Seine, par les soins de l'inspection de l'enseigne. 
ment technique. 


Art. 32. — Les fonctionnaires et agents non titulaires inté- 
grés en qualilé de dactylographes par application des articles 
qui précèdent ainsi que les fonctionnaires et agents intégrés en 

ualité d'employés de bureau par application des dispositions 
de l’article 12 du décret du 29 septembre 1950 susvisé sont titu- 
larisés dans leur grade sans avoir à accomplir de slage et sont 
reclassés, dans l'échelle correspondante : 

a) A l'échelon égal à celui qu'ils détenaient s'ils étaient 
auxiliaires de bureau avant leur intégration ; 

b) A l'échelon comportant un indice égal ou à défaut immé- 
diatement supérieur à celui qu'ils détenaient s'ils étaient agents 
litulaires d'un cadre normal où complémentaire avant leur inté- 
gralion : 

c) S'ils étaient employés de bureau recrutés sur contrat, ou 
agents contractuels, au même échelon que les auxiliaires comp- 
tant le mème nombre d'années de services, 


Les intéressés conservent dans leur rouvel échelon l'ancien- 
neté qu'ils avaient acquise dans le précédent lorsque l'aug- 
mentalion de traitement résultant éventuellement de ce reclas- 
sement est inférieure à celle qu'ils auraient obtenue par un 
avancement d'échelon dans leur ancien grade. 


Art. 933. — Jusqu'au {* janvier 1954 les employés de bureau 
pourront, par dérogalion aux dispositions de l’article 11 
ci-dessus, être nommés aides-commis lorsqu'ils justifieront de 
plus de seize années üe services publics, valables ou vali- 
dables pour la retraite. 

Les employés de bureau justifiant de dix-neuf années de ser- 
vices publics et les dactylographes justifiant de seize années 
de services pourront être nommés au 2° échelon du grade 
d'aide-commis. 

Les employés de bureau et les dactylographes qui justifieront 
respectivement de vingt-deux et dix-neuf années de services 
publies pourront être nommés au 3° échelon du grade d'aide- 
commis. 

Art. 4. — Les fonctionnaires exerçant des fonctions de 
bureau et les agents non titulaires visés à l’article 5 du décret 
du 29 septembre 1950 pourront être titularisés dans la limite des 
emplois de commis ou agents assimilés créés par application de 
Ja loi du 3 avril 1950 dans le cadre relsvant du service où ils 
étaient en fonctions précédemment. 

Ces titularisations seront prononcées soit après examen pro- 
fessionnel, soit après inscription sur une liste d'aptitude dans 
les conditions prévues aux articles 7 et suivants du décret du 
29 septembre 1950 susvisé, Les conditions d'organisation de 
l'examen professionnel seront déterminées le cas échéant par 
arrêté conjoint du ministre intéressé et du ministre chargé de 
la fonction publique. 

Art. 35. — Sous réserve des dispositions des articles 29 et 30 
ci-dessus, peuvent être intégrés dans les corps visés à lar- 
ticle 1 ci-dessus les fonctionnaires exerçant des fonctions de 
bureau et classés dans les échelles comportant les mêmes 
indices extrèmes que ces derniers corps. 

Dans le cas où cette intégration ne serait pas prononcée, les 
fonctionnaires intéressés seront reclassés dans une échelle 
comportant le même échelonnement que celui du corps dans 
lequels ils auraient pu être intégrés par application de l'alinéa 
précédent. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par arrêté conjoint du ministre du budget et du ministre chargé 
de la fonction publique. 

Art. 36. — Les dispositions des 1° et 3° de l’article 3 ci-dessus 
ne pourront entrer en vigueur dans chaque administration 
qu'après la titularisation des auxiliaires en fonctions au 3 avril 
1950 suivant les conditions prévues par la loi du 3 avril 1950 et 
les textes pris pour son application. 


Art. 37. — Les dispositions contraires à celle du présent décret, 
figurant dans les statuts particuliers des corps visés à l'ar- 
tele ci-dessus sont abrogées, 

Art. 38. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, ie ministre de l'intérieur, le 
ministre de la défense nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du budget, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des travaux publics, des trans- 
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ports et du tourisme, le ministre de l'industrie et du com- 
merce, le ministre de l’agriculture, le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, le 
ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, le ministre de la marine 
marchande, le ministre de l'information et le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le G juin 1954. 

HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

garde des sceaur, ministre de la justice, par intérim, 
CHARLES BRUNE, 


Le ministres des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 


PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUi, BACON, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON  DEFFERRE, 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Décret n° 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de bureau, de 
sténodactylographes, de secrétaires sténodactylographes et 
d’adjoints administratifs des administrations centrales de 
l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, et du secrétaire d'Etat à Ja 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
Üonnaires ; 

Vu la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de 
transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat, ensemble 
le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret n° 51-705 du G juin 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo- 
dactylographes et de commis des services extérieurs de l'Etat, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
graphes, des secrétaires sténodactylographes et d'’adjoints 
administratifs des différentes administrations centrales ou 
administrations assimilées sont soumis aux dispositions statu- 
taires ci-après. 


Art. 2. — Sous réserve de l'application de Ja législation sur 
les emplois réservés, les corps visés à l'article précédent, à 
l'exception des corps de secretaires sténodactylographes, sont 
recrutés parmi les candidats âgés de plus de dix-sept ans et 
de moins de trente ans au {1% janvier de l'année du concours 
ou de l'examen d'aptitude. 

La limite d'âge de trente ans est reculée, le cas échéant, 
d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre 
du service militaire légal, de périodes de mobilisation ou 
d'engagement pour la durée des hostilités, d'une année par 
enfant à charge pour les candidats bénéficiant de l'article 132 
du décret du 29 juillet 1939, ainsi que la durée des services 
accomplis par les intéressés et valables ou validables pour Ja 
retraite, 

Ces diverses bonifications ne pourront cependant permettre 
de dépasser l’âge de quarante ans au 1% janvier de l'année du 
concours de l'examen d'aptitude. 


TITRE 
Des agents de bureau et des Sténodactylographes. 


Art. 3. — Les corps d'agents de bureau et de sténodactylos 
graphes sont soumis aux dispositions prévues pour les corps 
analogues des services extérieurs au décret n° 51-705 du 6 juin 
1951. 

TITRE II 
Des secrétaires sténodactylographes. 


Art. 4. — Les corps de secrétaires sténodactylographes com- 
prennent une classe normale divisée en huit échelons et une 
classe exceptionnelle comportant un seul échelon. 

Le nombre de secrétaires sténodactylographes ne peut excé- 
der dans chaque administration centrale ou assimilée celui des 
fonctionnaires occupant un emploi de sous-directeur ou emploi 
supérieur assimilé. 

L'effectif des fonctionnaires nommés à la classe exception- 
nelle ne peut excéder dans chaque corps le dixième de l'effectif 
total de ce corps. 


Art. 5. — Les secrétaires sténodactylographes sont recrutés 
par la voie d'un concours organisé dans chaque administration 
et ouvert aux sténodactylographes titulaires * l'administration 
centrale considérée et justifiant d'au moins trois ans de ser- 
vices effectifs en cette qualité. 


Art. 6. — Les concours visés à l’article précédent comportent 
obligatoirement Jes épreuves suivantes: 


a) Epreuves d'admissibilité, 


1° Rédaction d’une lettre administrative courante ou compte 
rendu d'une conversation; 

2° Dictée suivie de deux questions relatives à la grammaire 
française et à l'explication du texte dicté; 

3° Epreuves de sténographie et de dactylographie jdentis 
in à celles du certificat d'aptitude professionnelle de sténo« 
actylographie. 


b) Epreuves d'admission, 


Une ou deux épreuves faisant appel aux connaissances géné- 
rales et aux connaissances administratives utiles pour l'exer- 
cice de l'emploi dans l'administration considérée. 

En aucun cas, le total des coefficients applicables aux 
épreuves d'admission visées à l'alinéa b ci-dessus ne peut 
excéder le total des coeflicients applicables à l'ensemble des 
épreuves d'admissibilité. 

Toutes les épreuves sont cotées de O à 20. 


Art. 7. — L'organisation générale du concours, la composi- 
tion du jury, ainsi que Ja nature des épreuves d'admission 
sont fixées par arrêté du ministre intéressé. 


Art. 8. — Les secrétaires sténodactylographes sont immédia- 
tement titularisés dans leur nouveau grade et nommés à 
l'échelon comportant un indice égal ou à défaut immédiate- 
ment supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien 
emploi. Dans le premier cas seulement ils conservent l'ancien 
neté acquise dans leur ancien échelon, 
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Art. 9. — La durée moyenne du temps passé dans chacun 
des deux premiers échelon de la classe normale par un fonc- 
tionnaire de valeur moyenne est fixée à deux années. La durée 
moyenne du temps passé dans chacun des autres échelons est 
fixée à trois ans. 

Art. 40, — Les promotions à Ja classe exceptionnelle ont lieu 
au choix après inscription sur un tableau d'avancement. Ne 
peuvent être inscrits sur ce tableau que les agents ayant 
atteint le huitième échelon de leur classe et justifiant, en 
outre, de dix-huit années de services publics. 


Tire HI 
Des adjoints administratifs. 


Art. 11. — Le corps des adjoints administratifs comprend des 
adjoints administratifs chefs de groupe et des adjoints admi- 
nistratifs. 

Art. 12. — L'effectif des adjoints administratifs chefs de 
groupe ne peut excéder un vingtième du nombre total des 
emplois d'adjoints administratifs, de secrélaires sténodactylo- 
graphes, de sténodactylographes, d’aide-commis et d'employés 
de bureau de l'administration centrale considérée. 

Les adjoints administratifs chefs de groupe assurent l’enca- 
drement des personnels classés en catégories C ou D et chargés 
des travaux de bureau. Ils peuvent participer en outre à 
l'exercice des fonctions normalement confiées aux adjoints 
administratifs les plus qualifiés. 4 

Les adjoints administratifs sont chargés des tâches adminis- 
tratives d'exécution comportant la connaissance et l'application 
des règles de comptabilité et de règlements administratifs. 
Ils assument plus particulièrement les travaux de comptabilité 
et de correspondance simple 


Art. 13. — Les adjoints administratifs chefs de groupe sont 

recrutés au choix par tableau d'avancement selon la procé- 
dure fixée aux articles 45, 53 et suivants de la loi du 19 octobre 
4946 parmi les adjoints administratifs ayant atteint au moins 
le sixième échelon de leur grade et les secrétaires sténodacty- 
lographes ayant atteint au moins le troisième échelon de leur 
rrade. 
, Les intéressés sont immédiatement titularisés dans leur grade 
et nommés à l'échelon comportant un indice égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celu: dont ils bénéficiaient dans 
leur ancien grade. Dans le premier cas, ils conservent dans 
leur nouvel échelon l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans 
l'ancien. 

Art. 14. — Le grade d’adjoint administratif chef de groupe 
comporte six échelons. 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon est 
fixée à deux annces. 

Art. 15. — A l'exception des dispositions prévues à Fl'arti- 
ele 16 ci-dessous, les adjoints administratifs sont soumis en 
matière de recrutement et d'avancement aux règles fixées pour 
les commis des services extérieurs aux articles 17, 20 à 26 du 
décret n° 51-705 du 6 juin 1951 susvisé. 

Art. 16. — Sous réserve des dispositions de la législation sur 
les emplois réservés, les adjoints administratifs sont recrutés 
par concours sur épreuves, commun à foules les administra- 
tions centrales ou à un groupe d’entre elles, organisé dans les 
conditions prévues à l’article 21 du décret n° 51-705 du 6 juin 
1951 par arrêté du ministre chargé de la fonction publique. 

Toutefois, après avis de Ja commission administrative pari- 
aire du corps d'adjoints administratifs intéressée, peuvent être 
nommés dans ce corps: 

je Les secrétaires sténodactylographes âgées au moins de 

2e Dans la limite du neuvième des titularisations effectuées 
en application des dispositions des alinéas précédents, les fonc- 
tionnaires de l'administration centrale considérée exerçant des 
fonctions de bureau et appartenant à des corps classés en caté- 
gorie C ou D et justifiant d'au moins dix années de services 
publics. 


TITRE IV 
Dispositions communes, 


Art. 17. — Les durées moyennes d'ancienneté fixées pour 
l'avancement d'échelon dans chaque corps par les dispositions 
du présent texte sont augmentées ou réduites, dans les condi- 
tions prévues à l'article 48 de la loi du 19 octobre 146, dans 
la limite maximum de six mois lorsque cette durée moyenne 
et de deux ans et d'un an lorsqu'elle est supérieure à deux 
ans, 


Art. 18. — Les fonctionnaires appartenant à l’un des corps 
soumis aux dispositions du présent décret ou du décret n° 51-7% 
du 6 juin 1951 eusvisé peuvent, sur leur demande, et après 
accord du ou des ministres intéressés, être détachés et, le cas 
échéant, après un an de fonctions en cette qualité, être inté- 
grés sur leur demande dans l’un quelconque des corps visés 
au présent décret et relevant d’une autre administration, sous 
réserve que ce corps Soit classé dans la même échelle indi- 
ciaire que leur corps d'origine. 

Ils sont aommés dans leur nouveau corps à l’écheile et à 
l'échelon qu'ils avaient atteints dans le précédent, en conser- 
vant leur ancienneté de grade et d’échelon dans cette échelle, 

Pendant leur détachement, ils concourent pour l'avancement 
de classe ou d'échelon avec les fonctionnaires appartenant au 
cadre dans lequel ils sont détachés. 

Le nombre de fonctionnaires de l’un des corps visés au pré- 
sent décret détachés ou mis ea disponibilité ne peut excéder 
20 p. 100 de l'effectif total du corps. 


V 
Dispositions transitoires. 


Art. 19. — Les fonctionnaires exerçant des fonctions de bureau 
et les agents non titulaires visés à l’article 5 du décret 
n° %#)-1211 du 29 septembre 1950, en fonctions dans les adminis- 
trations centrales et les services extérieurs de ces administra- 
tions dans le département de la Seine, pourront se présenter 
aux épreuves d'un examen spécial de dactylographie ou de 
sténodactylographie qui sera organisé dans chaque département 
ministériel. 

Les épreuves de cet exaten devront être identiques à celles 
du certificat d'aptitude pro’essionnelle de sténodactylographie. 

Les membres des jurys seront choisis par le ministre inté- 
ressé sur une iiste de professeurs de l’enseignement technique, 
établie par le ministre chargé de l’enseignement technique. 


Art. 20, — Les nominations en qualité d'employés de bureau 
et d’aides-commis sont effectuées dans les conditions fixées aux 
articles 32 et 33 du décret n° 51-705 du 6 juin 1951 susvisé. 

Art. 21. — Les fonctionnaires et les agents visés à l'article 19 
ci-dessus pourront être titularisés dans la limite des emplois 
créés en application des dispositions de la loi du 3 avril 1950 
en qualité d'adjoints administratifs dans les cadres relevant 
des administrations où ils étaient en fonctions précédemment. 

Ces titularisations sont prononcées, soit après examen pro- 
fessionnel, soit après inscription sur une liste d'aptitude dans 
les conditions prévues aux articles 7 et suivants du décret du 
29 septembre 1950 susvisé. Les conditions d'organisation de 
l'examen professionnel seront déterminées, le cas échéant, par 
arrêté conjoint du ministre intéressé et du ministre chargé de 
la fonction publique. 

Art. 22, — Par dérogation à l’article 9 ci-dessus, la durée 
moyenne du temps passé dans les 3°, 4° et 5° échelons de leur 
grade par les secrétaires sténodactylographes titulurisés en cette 
nd avant la publication du présent décret est fixée à deux 
années. 

Cette durée peut être réduite de &ix mois an maximum sui- 
vant les conditions fixées à l'article 48 de la loi du 19 octobre 
1946. 

Art. 23. — Peuvent être intégrés dans les corps visés À l’ar- 
ticle 1% ci-dessus les fonctionnaires exerçant les fonctions de 
bureau et classés dans les échelles comportant les mêmes 
indices extrèmes que ces derniers corps. 

Dans le cas où cette intégration ne serait pas prononcée, 
les fonctionnaires intéressés seront reclassés dans une échelle 
comportaot le même échelonnement que celui du corps dans 
lequel ils auraient pu être intégrés par application de l'alinéa 
précédent. 

Les conditions d’application du présent article seront fixées 
par arrêté conjoint du minietre du budget et du ministre chargé 
de la fonction publique. 


Art. 24. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret, et notamment les dispositions des 
décrets n° 47-1236 et n° 47-1237 du 7 juillet 1947 et les textes 
qui les ont moditiés. 

Toutefois, les opérations prévues aux articles 19 à 27 et 35 
à 39 du décret n° 47-1236 et aux articles 12 à 91 du décret 
n° 47-1237 susvisé, et qui sont actuellement en course d'applica- 
tion, seront poursuivie: jusqu'à leur achèvement dans les con- 
ditions prévues par ces textes. 

Art. 25. — Le garde des eceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre de l’intérieur, le 
ministre de la défense nationale, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget, le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le ministre de l’industrie et du com- 
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merce, le ministre de l’agriculture, le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, le 
ministre de la sauté publique et de Ja population, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, le ministre de la marine 
marchande, le ministre de l'information et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la ré‘orme administrative sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 6 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
garde des sceaux, ministre de la justice, par intérim, 
CHARLES BRUNE. 


Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIB, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Elal à la fonction publique 
et à la réforme admanistrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Autorisation de recrutement d'ingénieurs contractuels à Ha direction 
technique et industrielle de l'aéronautique, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre du 
budget, le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 


Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 1948 relatif au recrutement 
personnels non titulaires, et notamment les dispositions de 
‘article ?, 


Arrêlent : 


Art. 4er, — Par application de l’article 2 du décret du 13 octobre 
1948 susvisé, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) (direction 
technique et industrielle de l'aéronautique) est autorisé à recruter 
dix ingénieurs sur contrat. 


Art. 2. — En vue de sauvegarder les droils des agents licenciés 
des services publics par suite des mesures de compressions budgé- 
taires, il ne pourra être aux recrutements prévus à 
l'article {er qu'après avis du centre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des services publics. 


art. 3. — Le directeur du budget du ministère des finances et 
des affaires économiques, le directeur du centre d'orientalion et de 
réemploi du ministère du travail et de la sécurité sociae et le 
directeur technique et industriel du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrûlé, qui sera pablie au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 4 juin 1951. 
Le ministre de la défense nativnale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERI, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Pour le ministre du travail et de la sévurité socla'e 
: et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JAQQUES DOUBLET, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSFZLLI. 


Attribution du diplôme technique, 


Par arrêté du % mai 1951, le dipiôme lechnique, institué par 18 
décret no 48-1710 «iu 4 novermbre 19348, est attribué aux officiers dont 
les noms suivent: 


GÉNIE 


M. le lieutenant-colonel Scherne (Fdmond-Jules) 

MM. les chefs de bataillon Hirot (Pierre-Joseph-Marie), Lailheugne 
(Jean-Marie-Pierre), Niderst (Raymond), Riou {André-Georges), Vivier 
;Robert-Félix-Pierre-Marie). 

MM. Jes capitaines Achard (Roger-Louis-Aibert), Boursaux ({Claude- 
René), Chastan (Albert-Emile), Douces (Airien-Henri-Paul), Germain 
{Pierre-Victor), Uirerd (Jean), Hotton (Roger-Jacques), Herdreux 
‘Roger-François-Marie), Le Goff (lHenri-Thomas), Pasquier (Jacques- 
Henri-Ernest), Teissedre (Robert-Emiie), Tournonx (Jean-Paul), Gué- 
rin (Marce!-Paul-Louis), Pain (Paul-Raoul;, Certain (Didier), Crisnaire 
(Jean), Donias (Paul-Henri), Holder (Pierre-Denis), Lambert (Claude- 
Gérard-Mayer), Larligue (Jean-Elienne), Bourdon (Léon-Laurent), 
Leclere (Marcel), Maes (Jules), Mahieu Denis). 

MM. les lieutenants Bourgerie (Raymond-Lucien), Bruschet (Alfred« 
Joseph-Léon), Cherrier (Pierre-Noël}, Despre (Pierre-Louis-François), 
Gillot (André-Lucien-Hubert), Michelet (Jean-Marie-Rémy), Pernod 
(Pierre-Louis), Perrot (René-U!ysse-Edmond), Pujoie (Pierre-René), 
Combes (Pierre-Fernandi, Le Guillou (Henri-Charles), Bernadat 
(Claude), Chardon uu Ranquet (Edouard-Marie-Amable-Dominique), 
Royal (Jean), Probst (MichelÆouis). 


TRANSMISSIONS 


MM. les lieutenants Delbos ‘Henri-Michel-Paul), Ferthet (Maurice« 
ilenri-Louis), Scherrer (Yves-Albert-Loins). 


Attribution du certificat technique. 


Par arrêté du % mai 1951, le certificat technique institué par le 
décret du 4 novembre 19% est accordé aux officiers dont les noms 
suivent : 


I. — 1. SPÉCIALITÉ MATÉRIEL 
Gendarmerie. 
M. le capitaine Bertin (P.-G.-E.-M.). 


Arme blindée, cavalerie. 


M. le capitaine Gros (IL.-M.-H.). 
M. le lieutenant Delcourt (C.-J.-J.). 
M. le capitaine Bouchet (C.). 


I. — 2, SPÉCIALITÉ 


Génie. 
M. le capitaine Reversat (L.-J.). 
MM. Jes lieutenants Bentolina (M', Coutet Escande 
(Y.4.-L.-E.), Freisse (D.-A.-j,-M.), Marchand (L.-J.), Zablock 
(G.-F.-M.-J 


Troupes coloniales. 


a) Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
M. le capitaine Ecary (A.-C.). 


MM. les lieutenants Bawloin (A.-L.-P.), Clair (G.-E.), Chaussounaf 
(G.-B.), Levet {R.-4.-M.), Salvat (R.E.-E.). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Juin 1951 


b) aArtillerie coloniale. 
M. le capitaine Rarmade (R.). 
M. les lieutenants Kauflmann (R.-E.), Renauld (M.-P.). 


1 — 3. SPÉCIALITÉ TRANSMISSIONS 
Transmissions. 


MM. les lieutenants Fortin (J.-M.), Guerre (J.-L), 


Artillerie coloniele, 


le capitaine Rescanières (R.). 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


SERVICE DES POUDRES 


Par arrêté du 22 mai Mme Revillon (Yvette), commis adini- 
nisiratif à ia roudrerie nationale de Sevran, est mise en disponibilité 
pour convenänces personneiles pour une durée de trois mois, à 
Cornpter du 36 janvier 19%1. 


Par arrèté du 22 mai 19%1, Mene Ruault (Lucienne), commis admi- 
pistratif à la poudrerie nationale de Saint-Chamaës, est mise en dis- 
ponibilité pour convenanres personnelles pour une durée de trois 
Bicis, non renouvelable, à compter du fer mai 1951, 

de 


Admission au bénéfice de l’échelon exceptionnel de solde 
d2 capitaine, 


Reclilicalif au Journal officiel du 18 mai 1%1, page 513: 


ARMÉE ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au lieu de: « DaManneau (Max) », lire: « Dallonneau (Max) », au 
lieu de. « Chaix de Lavarene (Guy-Marie-Antaine-Marie) », dire: 
« Lhaix de Lavarene (Guy-Marie- Antoine-Henri) ». 


TROUPES COLONTALES 
infanterie. 


Rayer: « Sejournet (Henri-Pierre) ». 
Au lieu de: « Braquet (Aimable-Fernand) », lire: « Braquet (Ama- 
b'eFernand) ». 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Relèvement des taux de l'indemnité compensatrice 
allouée aux inspecteurs d'académie non loges par le département. 


Le ministre du budget, le ministre de l'intérieur et le ministre 
de l'éducation national», 

Vu la loi provisoirement applicable du 21 octobre 1910 mettant à 
ja char ze des départements le ose nt et les frais de bureau de 


l'inspecteur d'ac adémi - 
Vu l'arrêté provisoirement applic abe du 31 août 1942 fixant les 


indemnités de logement altribuées aux inspecteurs d'académie, 


Arrêlent: 

Art, ter — L'article ter de l'arrêté du 31 août 1912 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les inspecteurs d'académie qui nonobstant les dispositions de 
la loi du 21 octobre 1940, ne sont pas logés par le département peu- 
vent recevoir de ce dernier une indemnité compensatrice de loge- 
ment dont les taux sont fixés ainsi qu'il suit: 

« Ville de moins de 50.000 habitants.................. 22.000 F. 

« Ville de 50.001 à 100.000 habilants..,...ssssssssssssee 26.000 

« Ville de 100.601 à 150.000 habitants. 90.000 


« Ville de plus de 150.000 habitants.......se.e..e.seosece 39-000 
« Paris ....... e D. 


Art ©, — Le directeur de l’enseignement du premier degré au 
ministère de l'éducation nationale, le directeur du budget au minis- 
lère du budget et le directeur de l'administration départementale et 


communae au ministère de l'intérieur sont chargés de l'exécution 
du présent arrété, qui aura effet du 1er janvier 1991. 
Fait à Paris, le G juin 19%1. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration généraie, départementale 
et communale, 


PIERME-JEAN MOATTI. 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE, 
+ 


Nombre de places mises aux divers concours de recrutement 
de l’enseignemeni du premier degré, 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrélaire d'Etat à lu 
fonciion publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598 du 24 mai 1951); 

Vu la doi no 51-630 du 24 mai 1951 relative au déveloupement des 
crédits affectés aux dépenses de fonrtionnement des services civils 
pour l'exercice 1931 (Eaucation nationale), 


Arrélent: 

Art, 1e, — Conformément aux dispositions de l'article 29 de la 
bi de finances, Pour l'exercice 1%51, le nombre de places mises aux 
divers concours de l’enseignement du premier degré pour 1951 est 
fixé comme suit : 

Ecoles normales primaires (entrée en RÉAL année)... 4.000 
Ecoles normales primaires (bagheïiers)...... 250 


Ecole normale supérieure de Saint-Cloud: 


Ecole normale supérieure de PT aux-Roses: 
C. A. à l’enseignement du travail manuel dons Jes lycées, 
collèges et écoles normales: 
Art. 2, — Un arrété fixera ultérieurement le nombre d'élèves 


maitres et d'élèves maïitresses à admettre dans chaque école nor- 
male. 


Al 3. — Le ministre de l'éducaton nalionale et le secrétaire 
d’Elat à la fonclion publique et à la réforme administrative sont 
charsés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal offic iel de la Ré publique française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1951. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


PIERRE CHAMBON. 
© 


Conseil supérieur de l'éducation nationale. 
Par arrété en date du 28 mai 1951, M. Faral a été nommé vice- 
ne” du conseil supérieur de l'éducation nationale pour l’année 
991. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Cahier des clauses et conditions générales imposées aux entrepre- 
neurs de travaux à exécuter pour le compte de l'administration de 
l'ense'gnement technique. 


Rectificalif au Journal officiel du 23 mai 1931: page 5303, 2e colonne, 
paragraphe 3, 1er alinéa, à partir de la 67e ligne, au lieu de: « Tou- 
tefois, l'entrepreneur peut réclamer une indemnite pour la partie 
du marché concernant les natures d'ouvrages élémentaires dont les 
quantités prévues, les différences pouvant d'ailleurs résulter non 
seu:ement de modifications ordonnées, mais encore de modifications 
imposées par la nalure des choses résultant d'erreurs d'évaluation du 
devis estimatif », lire: « Toutefois, l’entrepreneur peut réclamer une 
indemnité pour la partie du marché concernant les natures d'ouvra- 
ges élémentaires dont les quantités réellement exécutées diffèrent 
de plus d'un quart en plus ou en méins des quantités prévues, les 
différences pouvant d’ailleurs résulte: non seuiement de modiljca- 
tions ordonnées, mais encore de modifications imposées par la nature 
des choses ou résultant d'erreurs d’éva'uation du devis estimatif ». 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-707 du 24 mai 1951 portant publication de l'accord 
relatif à l'échange des stagiaires, de l'accord relatif au recru- 
tement de main-d'œuvre allemande pour la France, de l’'ac- 
cord relatif aux travailleurs frontaliers, signés entre la 
France et la république fédérale d'Allemagne, à Paris, Île 
10 juillet 1959. 


Le Président de la République, 


Vu l’article 31 de la Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art. 1%. — Un accord relatif à l'échange des stagiaires, un 
accord relatif au recrutement de main-d'œuvre allemande pour 
la France et un accord relatif aux travailleurs frontaliers ayant 
été signés entre la France et la république fédérale d'Allemagne, 
à Paris, le 10 juillet 1950 et les instruments de ratificalion sur 
cet acte ayant été signés à Paris le 19 avril 1951, ces accords 
seront publiés au Journal officiel. 


ACCORD 
entre la France et la république fédéraie d'Allemagne 
relatif à l'échange des stagiaires. 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la république fédérale d'Allemagne, 

Désireux d'étendre leur coopération dans le domaine social; 

Considérant les avantages qu'il y à à encourager les échanges de 
stagiaires entre leurs deux pays et la nécessité d'établir les principes 
sur lesquels sera fondée la réglementalion de ces échanges, 
sont convenus des dispositions suivantes: 


Article 

a) Le présent accord s'applique aux stagiaires, c'est-à-dire aux 
ressortissants de l'un des Etats contractants qui se rendent sur le 
territoire de l'autre Etat contractant afin de perfectionner leurs 
connaissances professionnelles et linguistiques en @ccupant un emploi 
chez un employeur; 

b) Les stagiaires peuvent être de l’un ou l’autre sexe et peuvent 
être employés à des activités manuelles ou intellectuelles. En prin- 
cipe, ils ne doivent pas avoir dépassé l'âge de trente ans. 


Article 2. 


Sous réserve des dispositions réglementaires concernant la déli- 
vrance des visas, les stagiaires seront autorisés à occuper un emploi 
dans les conditions fixées par les articles ci-après sans que la situa- 
tion de l'emploi en général et dans la profession dont il s’agit puisse 
être prise en considération. 

Article 3. 


Le nombre des autorisations qui seront accordées aux stagiaires 
de chacun des deux Etats en vertu du présent accord ne devra pas 
dépasser mille par an. 

Cette limite sera indépendante du nombre des stagiaires résidant 
déjà sur le terriloire de l’un ou l’autre Etat par suite d’une prolon- 
gation de leur stage dans les conditions prévues à l'article 4. Elle 
s'appliquera quelle que soit la durée pour laquelle les autorisations 
délivrées au cours d'une année auront été accordées et pendant 
laquelle elles auront été utilisées. 

Si ce contingent n'était pas atteint au cours d'une année par les 
stagiaires de l’un des deux Etats, celui-ci ne pourrait pas réduire le 
nombre des autorisations données aux stagiaires de l’autre Elat, ni 
reporter sur l’année suivante le reliquat inutiisé de son contingent. 
Ce contingent de mille stagiaires est valable pour l’année, du 
4er janvier au 31 décembre, s’il n’a pas été modifié en vertu d'un 
nouvel accord qui devra intervenir sur la proposition de l'un des 
deux Etats le 1er oclobre au plus tard pour l'année suivante. 


Article 4, 


a) La durée du stage est limitée à une période d'un an. Cette 
période pourra exceptionnel'ement être prolongée pour une période 
maximum de six mois: 

b) En principe, à l'expiration de leur période de stage, les stagiaires 
ne doivent pas rester sur le territoire du pays où ce stage a été 
effectué, dans le dessein d’y occuper un emploi, 


Article 5. 


Les autorisations de etage peuvent être accordées sous la réserye 
que les stagiaires n'exerceront aucune autre activité lucrative ou 
n'occuperont aucun emploi autre que celui pour lequel l'autorisation 
a été accordée. 

Article 6. 


Les autorisations d'emploi en faveur des stagiaires sont accordées 
sur les bases suivantes: 

a) Lorsque le stagiaire est autorisé à accomplir un travail norma- 
lement exécuté par un travailleur ordinaire, il a droit au salaire 
Courant et normal dans la profession ei la région où il est employé; 


| 


b) Tous autres stagiaires peuvent percevoir de leur employeur un 
indemnité correspondant à la valeur de leur service et devant ;cur 
permettre d'assurer leur subsistance. 

Les stagiaires ne pourront être admis dans les deux Etats con 
tants que si leurs autorités compétentes sont convaincues par une 
enquête entreprise par elles-mêmes que les conditions convenues 
entre les employeurs et les stagiaires et définies au paragraphe prè- 
cèdent sont re:peclées 


trace 


Arlicle 7. 
Les Etats contractants s'engagent à ne pas délivrer d'autorisation 
d'emploi en faveur des éslagiaires sans s'être assurés que ceux-ci 
disposeront de ressources suffisantes pendant kur période d'emploi. 


Article 8. 


a) Les stagiaires jouissent de l'égalité de traitement avec les ressor- 
tissants du pays du lieu @e travail pour tout ce qui concerne lappli- 
cation des lois, règlements et usages régissant la sécurité, l'hyziène 
et les conditions de travail; 

b) Les stagiaires et leurs employeurs sont tenus de se conformer 
aux prescriptions en vigueur en malière d'assiwance sociale et de 
sécurité sociale suivant la définition donnée dans le protocole; 

c) Selon les lois actuellement en vigueur en Allemagne, les sta- 
giaires français en A:lemagne feront en principe parlie de l'assurance 
chômage, 

Article 9. 


Les Etats contractants s'engagent à s'efforcer d'exonérer les sta- 
giaires de tous taxes et droits, à l'exception des frais d'administration 
concernant les demandes des stagiaires, Cette exonération s'applique 
également et sous la mine réserve aux permis de travail et de 
séjour accordés aux intéressés, 


Article 10. 


Les élagiaires qui désireraient bénéficier des dispositions du pré- 
sent accord devront en faire la demande à l'autorité chargée, dans 
leur Etat, de recevoir les demandes des stagiaires pour leur profes- 
sion. Ils devront donner, dans leur demande, toutes les indications 
nécessaires et faire connaître notamment l'établissement industriel 
commercial ou agricole dans lequel ils devront être emp'oyés. il 
apparliendra à ladite autorité d'examiner s’i y a lieu de transmettre 
la demande à l'autorité correspondante de l'autre Etat, en tenant 
compie du contingent annuel auquel elle a droit et de la répartition 
de ce contingent qu'elle aura arrêté elle-même entre les Civerses 
professions. 


Article 11. 


En vue d'atteindre le but fixé par la présente convention et 
d'aider, dans la mesure &u possible, les candidats stagiaires qui 
ne seraient pas en mesure de trouver par leurs propres moyens 
d'employeur disposé à les utiliser comme stagiaires, les Etats contrac- 
tants s'engagent à faciliter l'échange des stagiaires par tous les 
moyens qui pourraient teur sembler appropriés avec le concours des 
organisations intéressées, 


Article 12. 


Chacun des deux pays contractants aura À faire connaître à 
l’autre pays quelles sont les autorités compétentes visées par le pré- 
sent accord, 


Article 13. 


Les dispositions du présent accord ne font pas obstacle à l’obligae. 
tion, pour les stagiaires, de se conformer aux lois et règlements en 
vigueur dans les territoires des Etats contractants concernant l'en- 
trée, le séjour et le départ des ressortissants d’autres pays. 


Article 14. 


Le présent accord entrera en vigueur &ès sa signature et restera 
en vigueur jusqu'au 31 décembre 1951. 

Il sera prorogé ensuite, par tacite reconduction et chaque fois pour 
une nouvelle année, à moins qu'il ne soit dénoncé par écrit par 
l'un des Etats contractants, avant le fer juillet pour la fin de 
l'année, 

Toutefois, en cas de dénonciation, les autorisations accordées en 
vertu du présent accord resteront valables pour la durée pour 
laquelle elles auront été accordées. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 10 juillet 1950 en francais 
et en allemané, les deux textes faisant également foi: 

Pour le gouvernement de la république fédérale allemande, 
SCHEUBIE. 
Pour le Gouvernement de la République française, 
SERRES, ROSIER, 


PROTOCOLE 


Au moment de procéder à la signature de l'accord de stage, en date 
de ce jour, les parttes contractantes ont décidé d'en préciser les 
condilions d'application suivant les dispositions ci-après : 


AG Préambule. 


Sont considérées comme bénéficiaires du présent accord les per 
sonnes ayant la nationalité allemande et relevant de l'autorité du 
gouvernement de la république fédérale d'Allemagne ainsi que les 
auires personnes relevant Ge l'autorité de ce seul gouvernement. 
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Ad Article 


ler — Les légis'ations de sécurité sociale et d'assurances sociales 
auxquelles se réfère le présent accord sont: 

4° En France: 

a) La législation fixant l’organisation de la sécurité sociale; 

b) La législation générale fixant le régime des assurances sociales 
æpplicable aux assurés professions non agrico:es et concernant 
l'assurance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès et la 
couverture des charges de maternité; 

c) La législation des assurances sociales applicable aux salariés 
et assimilés des professions agricoles et concernant la couverture des 
risques et charges visés à l'alinéa db ci-dessus; 

d) La Kgislation des prestations familiales; 

e) Les législations sur la prévention el la réparation des accicents 
du travail et des maladies professionnelles: 

f) Les régimes spéciaux de sécurité sociale en tant qu'ils con- 
cernent les risques où preslalions couverts par les législations énu- 
mérées aux alinéas précédents et notamment le régime relatif à la 
gcurité sociale dans les mines; 

20 Dans la république [édérale d'Allemagne : 

Les législations sur: 

a) L'assurance yrnaladie (assurance maladie, maternité, décès) 
{indemnité funéraire); 

b) L'assurance accident {assurance contre les accidents du travail 
et les maladies professionnelles) ; 

c) L'assurance pension des travailleurs, l'assurance pension des 
employés et l'assurance pension des mineurs (assurance invalidité 
ou incapacité professionnelle, vieillesse et décès, pension). 

$ 2. — Les bénéficiaires de la présente convention seront admis 
également à se prévaioir des actes Kgisiatifs ou réglementaires qui 
ont modifié ou compiété ou qui modifieront ou complèteront les 
législations énumérées au paragraphe 1er du présent article. 

Toutefois, ils ne seront admis au bénéfice : 

a) Des actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
nouvelle de la sécurité sociale que si un arrangement intervient 
à cet effet entre les parties contractantes ; 

b) Des actes législatifs ou réglementaires qui étendront les régimes 
existants à de nouvelles catégories de bénéficiaires que s'il n’y a 
pas, à cet égard, opposition du gouvernement de l'Etat intéressé 
notifiée au gouvernement de l'autre Etat, dans un délai de trois 
gmois à dater &e la publication officielle desdits actes, 


Ad Article 12. 


Il est convenu d'entendre par « les autorités françaises gr" 4 
tentes », le ministre chargé du travail et par « les autorités alle- 
mandes », le ministre fédéral chargé du travail ou le service désigné 
par lui. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 10 juillet 1950 en français 
el en allemanc, des deux textes faisant également foi: 


Pour le gouvernement de la république fédérale allemande, 
SCHEURLE, 


Pour le Gouvernement de la République française, 
SERRES, ROSIER, 


ACCORD 


entre la France et la République fédérale d'Allemagne 
relatif au recrutement de main-d'œuvre allemande pour la France. 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République fédérale d'Allemagne. 

Désireux de conclure un accord permettant le recrutement de 
travailleurs salariés allemands volontaires pour le travail en France, 
sont convenus des dispositions suivantes: 


Article 


Les besoins de la France en main-d'œuvre a!lemande seront fixés 
trimestriellement et notifiés par les autorités françaises compé- 
tente; aux autorités fédérales allemandes compétentes, 

Article 2. 

Les autorités françaises pourront envoyer en Allemagne une mis- 
sion de recrutement, La mission de recrutement travaillera en 
étroite collaboration avec les offices allemands du travail. Les aulo- 
rilés françaises chargées du recrutement pourront prendre toutes 
mesures de publicité qu'elles jugeront nécessaires en accord avec 
Jes autorités fédérales allemandes compétentes. 


article 3. 


Le recrutement de travailleurs allemands sera effectué en colla- 
boration avec l'organisation allemande du travail. Les membres de 
la mission française de recrutement recevront les candidats et 
les personnes venant se renseigner dans les locaux allemands du 
travail. A moins que le travailleur allemand ne désire des rensei- 
gnements préliminaires de la mission française, les offices alle- 
mands du travail procéderont avant qu'il soit présenté aux membres 
de la mission française de recrutement pour un examen approfondi, 
à l'élablissement d'une liste iniliale (à l'usage des membres de la 


mission). Cette liste indiquera les nom et prénoms, les adresses 
les dates et lieux de naissance, les qualifications professionnelles e 
les äétails relatifs aux personnes à charge. 

Les offices allegnands du travail enverront aux membres de la 
mission française de recrutement tous les candidats et personnes 
venant se renseigner. 

Article 4. 


La mission française pourra procéder, dans les locaux des offices 
pe du travail, à un examen médical soit préliminaire, soit 

nitif. 

Dans le premier cas, les candidats qui, à première vue, sembleront 
äples au travail en France, seront acheminés sur un centre de 
rassemblement où la mission française procédera aux examens 
médicaux et contrôles complémentaires. Les candidats définitive- 
ment acceplés seront alors acheminés sur la France. 

Les frais de transport des travailleurs allemands de leur domicile 
à ja frontière française, les frais d'hébergement et de nourriture 
dans le centre de recrutement, dans la limite du temps maximum 
de séjour adinis, ci-après, et les frais de retour des candidats non 
acceplés à l’émigralion sont à la charge du gouvernement allemand, 

Sont à la charge du Gouvernement français les frais de person- 
nel technique de sa mission et les frais de retour des candidats du 
centre à leur domicile lorsqu'ils auront été éliminés par un examen 
professionnel ou médical complémentaire passé au centre et à Ja 
suite d'un premier examen définitif au terme duquel la mission 
française les aurait déclarés aptes à l'immigration en France. 

La durée du séjour dans le centre de rassemblement des travail. 
leurs candidats à l'immigration en France sera limilée au temps 
minimum nécessaire à l’accomplissement des diverses formalités 
requises, Elle ne devra en aucun cas dépasser un anaximum de 
cinq jours, Ce maximum sera ramené à trois jours dès que la pro- 
cédure de délivrance des titres de voyage et des visas de sortie 
d'Allemagne le permettra. 


Article 5. 
Les candidats au travail en France ne pourront, en principe, 
être âgés de moins de dix-huil ans ni plus de quarante ans, 


Article 6. 

Les deux modèles de contrats présentés aux candidats allemands 
pour le travail en France sont joints en annexe au présent accord. 

Lors de la remise du contrat, une copie en allemand devra être 
donnée au candidat. 

Article 7. 

Les travailleurs salariés allemands jouiront sur le territoire fran- 
çais d'un traitement qui ne sera pas moins favorable que celui 
appliqué aux nabonaux, en «e qui concerne la rémunération, l’âge 
d'admission au travail, la durée du travail, les congés payés, 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 


Article 8. 


Des accords spéciaux fixeront: 

a) Les droits des travailleurs des deux pays en malière de 
sécurité sociale, conformément à la définition donnée dans le proto- 
cole; 

b) Lés conditions dans lesquelles les familles de travailleurs alle- 
mands pourront se rendre en France, 


Article 9. 

Les autorités allemandes donneront toutes les instructions néces- 
saires en vue de faciliter le travail de la mission française de 
récrultement et la mise en roule des travailleurs recrutés vers la 
France. Ces instructions détermineront, notamment, le rôle de 
l'administration allemande du travail et des autorités allemandes de 

lice, qui vérifieront les indications données par les candidats au 
ravail en France et communiqueront les résullats de ces vérifica- 
tions à la mission française. 


Article 10. 


Le présent accord, qui sera approuvé par chacune des parties 
contractantes, entrera en vigueur à une date qui sera fixée d'un 
commun accord. 

Il restera en vigueur pendant un an à compler de cetle date. 

Il sera renouvelé ensuite tacitement d'année en année, sauf dénon- 
ciation notifiée trois mois avant chaque terme. 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 10 juillet 1950, en français 
et en allemand, les deux textes faisant également foi. 


Pour le gouvernement de la République fédérale allemande : 
SCHEUBIE. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
SERRES, ROSIER. 


PROTOCOLE 


Au moment de procéder à la signalure de l'accord de recrutement 
de travailleurs allemands pour la France, en date de ce jour, les 
parlies contractantes ont décidé d'en préciser les conditions d'appli- 
cation suivant les dispositions ci-après : 


Ad Préambule. 


Sont considérées comme bénéficiaires du présent accord, les pere 
sonnes ayant Ja nationalité allemande et relevant de l'autorité du 
gouvernement de la républ'que fédérale d'Allemagne ainsi que les 
autres personnes relevant de l'autorité de ce seul gouvernement. 
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Ad Article 1er. 


I est convenu d'entendre par « les autorités françaises compé- 
tentes », le ministre chargé du travail et par « les autorités alle- 
mandes compétentes », le ministre fédéral chargé du travail ou le 
service désigné par lui. 

Ad Article 3. 


h sera remis aux candidats allemands une notice sur les conditions 
de vie et de travail en France des travaileurs étrangers. 


Ad Article 4. 


$ à. — 11 est convenu d'entendre par « personnel technique »: 
Le directeur du centre de recrutement, le personnel de sélection 
professionnelle et le personnel médical. 


5. — Les autorités allemandes et françaises s’efforceront de 
réduire au minimum la durée du séjour des travailleurs dans le 
centre de rassemblement et, en particulier, entreprendrant toutes 
démarches nécessaires auprès des autorités chargées de la délivrance 
des titres de voyage. 

Ad Article 7. 


En attendant la conclusion éventuelle d’un traité de travail entre 
la France et l'Allemagne, les travailleurs français en Aliemagne 
bénéficient d’un traitement aussi favorable que celui appliqué aux 
travailleurs allemands en France, en application des dispositions de 
J'article 7. 

Ad Articles T et 8. 


Si, pendant la durée de validité du contrat d'introduction, le 
travailleur allemand perd mvolontairement son emploi, sans qu'il 
soit possible de lui en procurer un autre, il sera admis au bénéfice 
dés allocalions de chomage dans les mêmes conditions que les 
salariés français, pour une durée qui ne saurait dépasser la période 
restant à courir sur le contrat initial. 

Ultérieurement, sa siluation au regard des allocations de chèémage 
sera appréciée dans le cadre de ja réglementation en vigueur concer- 
nant les travailleurs sans emploi de nationalité étrangère. Dans 
cette appréciation, il sera le plus largement tenu compte de la 
situation faite aux travailleurs français en Allemagne. 

Il est bien entendu que les Français résidant en Allemagne 
bénéficieront d'un traitement ana'ogue à celui prévu au premier 
paragraphe ci-dessus, 

Ad Article 8. 


4er. — Les législations de sécurité sociale et d'assurances 
sociales auxquelles se réfère le présent accord sont: 


40 En France: 


a) La législation fixant l'organisation de la sécurité sociale; 

b) La législation générale fixant :e régime des assurances sociales 
applicable anx assurés des professions non agricoles et concernant 
l'assurance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès et la 
couverture des charges de la maternité ; 

c) La législation des assurances sociales applicable aux salariés et 
assimilés des professions agricoles concernant la couverture des 
risques et charges visés à l'alinéa b ci-dessus; 

d) La législation des prestations familiales : 

e) Les législations sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles: 

P) Les régimes spéciaux de sécurité sociale en tant qu'ils con- 
cernent les risques ou prestations couverts par les législations 
énumérées aux alinéas précédents et notamment le régime relalif 
à la sécurité socia:e dans les mines. 

20 Dans la république fédérale d'Allemagne: 

Les législations sur: 

a) L'assurance maladie (assurance maladie, maternité, décès) 
(indemnité funéraire) ; 

b) L'assurance accident (assurance contre les accidents du travail 
et les maladies professionnelles) ; 

c) L'assurance pension des travailleurs, l'assurance pension des 
employés et l'assurance pension des mineurs (assurance invalidité 
ou incapacité professionnelle, vieillesse et décès-pension). 

8 2 — Les bénéficiaires de la présente convention seront admis 
également à se prévaloir des actes législatifs ou réglementaires qui 
ont modifié ou complété ou qui modifieront ou compléteront les 
législations énumérées au paragraphe 1er du présent article. 

Toutefois, ils ne seront admis au bénéfice: 

a) Des actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
nouvelle de la sécurité sociale que si un arrangement intervient à 
cet effet entre les parties contractantes; 

b) Des actes législatifs ou réglementaires qui étendront les 
régimes existants à de nouvelles catégories de bénéficiaires que s'il 
n’y a pas, à cet égard, opposition du gouvernement de l'Etat inté- 
ressé notifiée au gouvernement de l’autre Etat, dans un délai de 
trois mois à dater de la publication officielle desdits actes. 


Fait en double exemplaire à Paris, le 10 juillet 199, en français 
et en allemand, les deux textes faisant également foi. 
Pour le gouvernement de la république fédérale allemande, 
SCHEUBLE, 
Pour le Gouvernement de la République française, 
SERRES. ROSIER. 


ACCORD 


entre la France et la République fédéra'e d'Allemagne 
relatif aux travailleurs frontaliers, 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République fédérale d'Allemagne, 
Désireux de régler par un accord le régime des travailleurs fronta 
liers français et allemands, 


sont convenus des dispositions suivantes: 


Par travailleurs frontaliers, il y a lieu d'entendre les Français ef 
les Allemands qui, tout en conservant leur domicile dans la zona 
fronltalière de l'un des deux pays où ils retournent en principe 
chaque jour, vont travailler en qualité de salariés dans la zone fron- 
talière de l’autre pays. 

Article 2. 


Sont considérées comme zones frontalières au regard du présent 
accord les zones ayant en principe une profondeur de 10 kilomètres, 
situées de part et d'autre de la frontière. 

Ia liste des communes françaises et allemandes comprises dans 
ces zones sera établie, et le cas échéant pourra être modifiée, d'un 
commun accord, par arrangement administratif. 


Article 3. 


Les travailleurs frontaliers de chacune des parties contractantes 
sont autorisés à passer la frontière par un poste déterminé pour 
gagner le lieu de leur travail s'ils sont en possession d’une carte de 
« travailleur frontalier » dûment visée et conforme aux modèles 
fixés à l'annexe du présent accord 

La délivrance, le visa, le renouvellement des cartes de travailleurs 
frontaliers sont subordonnés de part et d'autre à l'avis favorable des 
autorités intéressées. 

La procédure de délivrance, de visa, de renouvellement des cartes 
frontalières sera fixée par arrangement administratif. 


Article 4. 


Les cartes de travailleurs frontaliers délivrées en vertu du présent 
accord sont valables au plus un an. 


Elles sont délivrées, renouvelées et visées gratuitement. 


Article 5. 


Le visa valant autorisation de travail et son renouvellement sont 
subordonnés à la situation de l'emploi dans la profession et la résion 
du pays du lieu de travail. 


Article 6. 


Les travailleurs frontaliers doivent recevoir à travail égal un salaire 
égal à celui des nationaux occupés dans la même profession et la 
même région. 

Les travailleurs frontaliers jouissent de l'égalité de trailement avec 
les ressortissants du pays du lieu de travail pour tout ce qui con- 
cerne l'application des lois, règlements et usages régissant la sécu- 
rité, l'hygiène et les conditions de travail, 


Article 7. 


Les salaires, primes ou indemnités sont payés aux travailleurs 
frontaliers dans la monnaie du pays du lieu de travail. 


Article 8. 


En cas d'abus de l'usage de la carte frontalière ou pour tout motif 
tenant au maintien de l'ordre public et à la sécurité nationale ou en 
cas de délit commis par son porteur, l'autorité compélente de chaque 
Etat, peut, le cas échéant, sans préjudice d'autres sanctions, relirer 
sa carte au travail'eur frontalier. 

Les cartes retirées par l'administration compétente du pays dans 
lequel le porteur est autorisé à travailler sont renvoyées à l'admi- 
nistration de l’autre pays avec indication des motifs de retrait. 


Le présent accord qui sera approuvé par chacune des parties 
contractantes entrera en vigaeur à une date qui sera fixée d'un 
commun accord. 

Il restera en vigueur pendant un an à compter de celte date. 

Il sera renouvelé ensuite tacitement d'année en année, sauf dénon- 
ciation notifiée trois mois avant chaque terme. 


Fait en double exemplaire à Paris, le 10 juillet 1950, gn français 
et en allemand, les deux textes faisant également foi. 


Pour le gouvernement de la République fédérale allemande : 
SCHEUBLE, 


Pour le Gouvernement de la République française; 
SERRES. ROSIER, 
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Recto. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


CARTE DE TRAVAILLEUR FRONTALIER 


Signalement: 


CHOVEUL: 
ss. 
Signe particulier: ss... 


Mignalure du porteur 


FICHE STATISTIQUE N° 


(A adresser À l'autorité chargée du visa de la carte) 


Signalure et cachet de l'autorité chargée du visa de la carle : 


Validité prorogée 


Signature et cachet de l'autorilé chargée du visa de la carte : 


Validité prorogée 


Signature et cachet de l'autorité chargée du visa de la carte : 


Verso. 


Observations. 


Verso. 
Validité prorogée 


Signature et cachet de l'autorité chargée du visa de la carte : 
Validité prorogée 
du 


Signature et cachet de l'autorilé chargée du visa de la carle : 


Validité prorogée 


Signature et cachet de l'autorité chargée du visa de la carte : 


Signature et cachet de l'autorité chargée de la délivrance àe la carte : 


Sigualure et cachet de l’autorilé chargée du visa de la carte : 


Verso. 


Changements de domicile. 


Nisa de l'autorité chargée de l'établissement de la carte : , 


Verso. 
| 
Timhre 
Recto. 
Validité yprorogée 
Recto. 
| 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 24 mai 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


—@ © &- 


Commission d'épuraton du ministère des affaires étrangères. 


Par arrêté en date du 8 mai 1951: 

M. Pierre Abe:in, ancien ministre, député à l'Assemblée nationale, 
e-t nommé membre de la commission d'épuration du ministère des 
elfaires étrangères, à la place de M. Géraud Jouve, député, 
empêché. 

M. Raymond Laporte, administrateur civil de 2e classe, est nommé 
membre de ladile commission à la place de M. Philippe Grousset, 
uinistre plénipotentiaire. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Reclificatif au Journal officiel du 11 mai 1951, page 4905, 
ge colonne : 
Le rectificatif paru au Journal officiel du 4er juin 1951, page 23801, 


We colonne, est annulé et remplacé par le suivant: 
Au lieu de: 
° M. Burnler (Menri), directeur de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas », 
Lire : 
« M. Burnier (Henri), directeur de la Banque de Paris et des 
Düis-Bas ». 
(Le resle sans changement.) 


Remises de débets. 


Par -arrêtés en date du 9 mai 1951, le ministre des finances et 
aflaires économiques a fait remise gracieuse: 

ie Sous réserve du versement d'une somme nelle de 180.000 F, 
à M. Colle (Georges), en capital et intérêts, de celle de 255.927 F 
représentant l'excédent de perceplion résultant de la liquidation, 
pour la période du 1 septembre 199 au 31 décembre 1913, inclus, 
dés arrérages de la pension militaire ancienneté n° A 809%i dont 
élait titulaire; 

% Sous réserve du versement des sommes auxquelles son épouse 

at prétendre, pour la période du 17 avril {5 au 5 octobre 1939, 

titre de pension de réversion à M. Hebert (Edouard), en capital 
et intérêts, de la somme de 907,820 F quil à indüment perçue 
pendant la même période sur sa pension civile n° A 165323, 

3e Sous réserve du versement d'une somme nelle de 100.000 F 
et du reversement des sommes auxquelles on épouse peut pré- 
tendre à titre de pension de réversion pour la période du 16 juin 
ds du 6 février 1949, à M. Millon Cris. de la somme de 821.19 F 
qu'il a indûment perçue pendant la même période sur sa pension 
militaire d'ancienneté n° 64.048 et pour celle du 16 juin 145 
au & février 1949 sur ses pensions d'invalidité temporaire nos 2552 
et 45%. 


0 


Renouvellement des mandats de certains administrateurs 
de la Société nationale d'investissement. 


Par arrêté en date du 6 juin 1951 sont renouvelés les mandats 
d'administrateurs de la Société nationale d'investissement de 
MM. Jean Faure, Jean Savin, Pierre Fournier, André de Chalandar, 
Roger-Jean Truptil et Pierre Closset. 


0 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 6 juin 1951 portant désignation d’un administrateur 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Par décret en date du G juin 1951. M. Roger Bodeau, agent d études 
administratives à Ja Saciété nationale des chemins de fer français, 
meinbre du bureau fédéral de la fédération syndicaliste Fcrce 
ouvrière des travailleurs des chemins de fer de France et de l'Union 
française, est nominé anembre du conse d'administration de Ja 
Société nalionale des chemins de fer français, à partir du 1% juillet 
1951, au titre Au paragraphe c de l'ordonnance du 19 novembre 1954, 
remplacement de M. Ouradou, admis à la retraite à celte même 

ale. 


Fonds de concours. 


Par arrêlé en dale du 10 février 1951, il a été ouvert au ministre 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice 1950, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 
de: 1.112.295.519 F, se décomposant comme suil: 


Chap. 1060, — Ingénieurs des ponts et chaussées, — Traitements 
ei indemnités: 
Article — 49.032.818 F. 
Chap. 1039, — Ingénieurs et ingénieurs adioints 
des travaux publics de l'Etat, — Traitements et 
indemnités : 
Article ie, —,Trailements............. 921.338.993 
Crap. 1080, — Adjoints techniques des ponts et 
chaussées. — Trailements et indemnités: 
Article 4er, — Traitements............. 235.802,965 
Chap. 1099 — Commis des ponts et chaussées, — 
Trailements et indemnités: 
Article 497. 126.629.966 
Chap. 1100, — Agents de bureau des ponts et 
chaussées, — Trailemenis et indemnités: 
Articie 17. — Traitemen!s............... 55.608.477 


Clap. 1130, — Supp ément familial de traitement. 20.793.000 


Institution de péages au port de Porto-Vecchio au profit 
de la chambre de commerce d'Ajactio-Sartène. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le min:sire de l'industrie el du commerce, 

Vu Ja loi du 9 avril 189 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu Ja loi du 23 février 1911 concernant Ja perceplion des péages 
dans les ports maritimes de commerce, le dé‘ret-loi du 26 avril 1941 
portant application de ladite loi et le décret du 26 février 1942 portant 
modification dudit décret en ce qui Concerne les taxes de séjour; 

Vu la délibération du 8 novembre 19% par laquelle la chambre de 
commerce d’Ajaccio-Sartène a demandé l'in-titulion à son profit, au 
port de Porlo-Vecchio, de péages sur les voyageurs etesur jes mar- 
chandises, dont le produit serait affecté au financement de Ja part 
contribulive de l'assemblée consulaire tant aux travaux de recons- 
truclion des appontements du port qu'aux travaux de drazages du 
chenal d'accès à ces appontements: 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur celle demande, et notam- 
ment l’avis, en dale du 29 novembre 19%, de !a comimiss:on perma- 
nente d'enquête du port de Porlo-Vecchijo: 

Vu l'avis du ministre de la marine mar:hande en dale du 9 mars 
1951; 

Vu l'avis du Secrétaire d'Elat aux affaires économiques en date 
du 30 mars 191, 


Arrèlent: 
Art, 4er, — ]Jj-est instilué au port de Porla-Vecchia, au profil de la 
chambre de comimerce d'Ajaccio-Sariène, des péages dont le taux 
est fixé comme suil: 


Voyageurs: 
Passagers de fre classe, l'unité... 
Passagers de 2% ciasse, l’unité.............,......s..sssse 8 
Passagers de 3 classe l'unité... 6 
Marchandises: 
Lièges en balles ou en sacs, la tonne-...,..... Sinoresrenrs 120 
Charbon de bois, en vrac ou en sacs, la fonne............ 30 
Toules autres marchandises (en \raë ou en sacs): 
Bois, grignons, ciment, farines, châtaignes, ete, la lonne... 20 
Cadres mobiliers," 100 
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: 


Espèces: bovine, chevailne, porcine, vivants ou abattus, 
Epèces: ovine, caprine, canine, vivants ou abattus, 
Colis : 
N. B — Les taxes «i-dessus sont applicables soit au débar- 
quement, soit à l'embarquement, soit au transbordement. 
Taxes de séjour sur les appon!'ements: 
Bois en grumes ou en sciage: le mètre carré, pour bois 
stjournant plus de quarante jours el au plus deux mois... 
Le mètre carré, jar mois après le deuxième mois de 


Toutes autres marchandises: 
Le amèlre carré pour marchandises stjournant plus de vingt 
jours et pas plus d’un 20 
Le mètre carré, par mois après le premier mois de séjour. 100 
Lre nptions : 
a) Marchandises appartenant à l'Elat et à ses services non aulo- 
b) Passagers voyageant aux frais de l'Etat; 
ec) Sacs de dépêche et colis postaux ; 
d) Bagages de voyageurs, 


Art. 2, — La perception des pages fixés à l’article {+ ci-dessus 
est concédée à la chambre de commerce d'Ajaccio-Sartène pour le 
preduit en être affecté à Ja couverture des charges incombant à 
cette compagnie au titre tant des travaux de reconstruction des 
appontements du port de Porto-Vecchio que des travaux de dragages 
du chenal d'accès à ces appontements, et, en particulier, au Service 
des emprunts que cette compagnie serait aulorisée à contracter en 
vue du versement des fonds de concours qu'elle s’est engagée à 
fournir à l'Etat à cet effet. 

Ces taxes seront perçues par la chambre de commerce tout le 
temps nécessaire pour lui permettre de satisfaire à ses obligations, 
sans pouvoir toutefois excéder le délai fixé pour l’amortissement des 
emprunts que cette collectivité pourra être amenée à contracter, 
ainsi qu'il vient d'être dit, en vue de se procurer les ressources 
nécessaires au financement des travaux projetés. 

Dans le cas où le produit de ces taxes serait supérieur aux 
annuités des emprunts en cause, l'excédent des recettes dévra être 


employé chaque année à des remboursements anticipés des 
emprunts. 
Art. 3. — Les péages susvisés entreront en vigneur trente jours 


après la publication du présent arrèté au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le fer juin 1951. 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


& 


Comité médical central. 


Par arrêté du 25 mai 1951, l'arrêté du 19 juillet 1948 portant consti- 
tulion de comité médical central à l'administration des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme a été modifié comme suit: 

« M. le doeteur Pierre Lance est nommé, en qualité de spécialiste 
en matière de tuberculose non pulmonaire, membre suppléant du 
<omilé médical siégeant auprès de l'administration centra:e du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme, en rempla- 
cement de M, le docteur Marcel Lance, qui a demandé à être 
décharzé de ses fonctions », 


—— 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 31 mai 1951, M. Gosselin, ingénieur en chef hors 
classe des ponts et chaussées, en service détaché auprès du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, a été, pour compter 
du fer mai 1951, véintégré dans les cadres de l'administration des 
travaux publics, des transports et au tourisme et affecté au secré- 
tariat zénéral de l'aviation civie et commerciale pour étre chargé 
des fonctions d’inspecteur général des bases aériennes. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 


ET TELEPHONES 
Services extérieurs. 


Par arrêté du 39 mai 1951, a été admis à faire valoir ses droits 
à la relraite, à compter du 6 juillet 19%1: M, Gagelin, directeur dépar- 
temental à Oran. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCI 


Homologation d:s mod'fications apportées 
au règlement type proiessionnel des magasins généraux. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l'ordonnance ne 45-1741 du 6 août relative aux magasins 
généraux, notamment son arlicle 11 aux termes duquel un ou plu- 
sieurs règlements types, élaborés dans les conditions prévues 4 
règlement d'administration publique, fixeront dans le cadre des dis. 
positions de l'ordonnance susvisée les conditions de fonctionnement 
des magasins généraux; 

Vu le décret no 45-1751 du 6 août 1945 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance de la même 
date relative aux magasins généraux, notamment ses articles 5, 8 

Vu l'arrêté du 20 mars 1917 portant homologation du règlement 
type professionnel des magasins généraux, 


Arrête: 

Article unique, — Sont homologuées les modifications apportées a 
règlement type professionnel des magasins généraux, telles qu'elles 
figurent à l'annexe jointe au présent arrûté. 

Fait à Paris, le 30 mai 19%51. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
EMILE ARRIGIHI DE CASANOVA, 


MODIFICATIONS 
AU RÈGLEMENT TYPE PROFESSIONNEL DES MAGASINS GÉNÉRAUX 


Les dispositions des arlic'es 3, 4, 9, 26, 52, 56 du règlement {ps 
des magasins généraux sont modiliées comme suit: 


Article 3 (dernier alinéa). 


A défaut de déclaration de valeur par le déposant, celle-ci est 
déterminée d'office par l'exploitant, dont la responsabilité ne peut 
en aucun cas être engagée au delà du montant de son estimation, 

Cette dernière est faile par l'exploitant, compte tenu des déclara- 
tions du déposant sur la nature de la marchandise, le nombre et les 
caractéristiques des colis prévus à l’article 11. 

Si l'exploitant réexpédie la marchandise ou la transfère dans un 
local ne dépendant pas de lui, ou constate des avaries ou fixe d'of- 
fice la valeur, ou reclifie la nature de la marchandise, il doit en 
aviser le déposant sans retard par lettre recommandée, 


Article 1 (premier alinéa), 


En exécution de l'ordonnance du 6 août 1945, l'exploitant est mg 
ponsab'e de a garde et de la conservation des marchandises qui lui 
sont confiées, dans la limite de la valeur déclarée ou, à défaut, 
estimée et, en cas de dommages partiels, proportionnellement à 
celle-ci. 


Article 9 (deuxième alinéa), 


L'exploitant, n'ayant à connaître que le déposant, reste étranrer 
à toutes les contestations relatives la propriété de la marchan- 
dise. 

Le règlement particulier de chaque étab'issement désignera le tri- 
bunal de commerce seul compétent £n cas de contestation quel- 
-Conque, même en cas d’appel en garantie ou de pluralité des délen- 
deurs. Ce tribunal pourra être celui, dans le ressort duquel se trouve 
le magasin général intéressé, celui du siège social ou celui du prin- 
cipal élablissement. 


Articie 26 (premier alinéa), 


L'exploitant assure les marchandises déposées sur la base de lt 
valeur déclarée par le déposant, cette valeur restant inchangée en 
cours de séjour de la marchandise et même en cas de transfert, 
sauf instruction contraire du déposant, Dans le cas où la marchan- 
dise a été estimée par l'exploitant, conformément au paragraphe 3 
de l’article 3, c’lui-ci ne peut être considéré comme responsable de 
son évaluation. 


Article 52. 


L'exploitant se réserve de faire vendre aux enchères pub'iques, 
selon la procédure fixée par L'article 9 du décret du 6 août 1945, 
les nbjets et marchandises qui lui ont été déposés depuis plus d'une 
année et pour lesquels les frais de dépôt n'ont jamais été rézlés 
ou ne l'ont pas été depuis ce délai, Le délai d’une année ne s ap 
plique pas aux objets ou marchandises susceptibles de déprécialion, 
pour les marchandises ou objets de cette nature, l’expoitant est 
juge de l'opportunité d'entamer la procédure en vue de la vente. 


Article 56. 


Toute contestation relative à l'application des tarifs et du règle 
ment d'exploitation portée devant le tribunal de commerce 


à l’article 9. 
— 
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Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 145 juin 196, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; : 

Vu Ja loi du 8 avril 1916, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et particulièrement son 
article 19; 

sur la proposition du directeur de l'Electricilé et du Gaz, 

Arrête : 

Art. ter, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne d'énergie électrique à 30 KV Chauvigny-Montmo- 
rillon (Vienne). 

Art, 2 — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois anné?s, à 
compter du présent arrêté. 


Article 3. — Le directeur de l’Electricité et du Gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
h Répubiique française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1951. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Remise de débet. 


Par arrêté du 25 mai 191, il est fait remise gracieuse à M, le lieu- 
tenant d'administration Faget (Georges), résidant caserne du Muvy, 
bâtiment Y, à Marseille {Bouches-du-Rhône), de la somme de 17.000 F 
restant due sur celle de 20.000 F dont il a élé constitué débiteur 
par suite de l'insuffisance des retenues exercées sur sa solde, en 
compensation de la délégation payée à sa mère. 


Rémunération de l'agent comptable de l'office de la recherche 
scientifique outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre du budget, 

Vu l’article 7 (alinéa fer) de l'ordonnance du 9 août 1914 portant 
Ntablissement de la légalité républicaine sur le territoire continen- 
tal, ensembie les ordonnances subséquentes, par l'effet duquel sont 
provisoirement maintenus en application les actes dits: 

Loi du 11 octobre 1943 portant création d’un office de la recherche 
scientifique coloniale ; 

Décret du 14 octobre 1943 portant règlement sur le fon*tionnement 
de l'office de la recherche scientifique coloniale; 

Vu l'arrêté du 9 juin 1939 relatif à la rémunéralion de l'agent comp- 
jable de l'offife de la recherche scientifique coloniale, 

Arrêtent: 

Art, fer. — Le montant de l'indemnité pour rémunération de ser- 
vice allouée à l'agent comptable de l'office de la recherche scienti- 
fque outre-mer est porté: 

À 213.000 F par an, du {er janvier au 90 juin 1950; 

A 230.000 F par an, du {er juillet au 21 décembre 1950; 

A 252.000 F par an, à compler du 25 dé‘embre 1950. 

Ari, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1951. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégalicn: 
Le directeur du cabinet, 
liERRE NICULAY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BILOT. 
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Régisseurs d’avances. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date d@ 
29 mai 1951, M. Benoit (Lucien), économe hors classe, est nommé 
régisseur de dépenses de la section technique d'agriculture tropi- 
cale. 

M. Benoit sera astreint au cantionnement prévu par l'arrêté du 
24 avril 1951 et aura droit à l'indemnité de responsabilité prévue par 
ce méûôme 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 20 mai 1951, est rapporté, en ce qui com 
cerne M. Tidone (Marcien}), l'arrêté du 27 février 1951 portant nom- 
nation dans le cadre de l'administration générale d'outre-mer. 


Chiftre. 


Par arrè'é du ministre de la France d'outre-mer en date du 30 mal 
1951 : 


I. — La démission de son emplai présentée par M. Aubry (Jean), 
chitffreur stagiaire du cadre général du chiffre oulre-mer, a été 
acceptée. 

IT. — Le présent arrêté prendra effet à compter de la veille du 
jour de l’embarquement de M. Aubry à destination de son poste 
d'affectation outre-mer en qualilé de rédacteur stagiaire du cadre 
de l'administration généraie d'outre-mer. 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date dn 
30 mai 1951, M. Aubert, inspecteur général de 2e classe des ponts 
et chaussées, à élé placé dans la position de msson en Afrique occi- 
dentale française du 10 au 31 mars 1951, pour y éludier l'aménage- 
ment du fleuve Niger. 


Travaux publics, mines et techniques indus'rielles. 


Par agrèlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 30 mai 1951, ont été et demeurent rapporlées les dispositions de 
l'arrèté du 20 septembre 190 portant intégration et promotion de 
M. Birouste (Florian), chef de laboratoire principal de ?e classe des 
services judiciaires de l'Indochine, dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles des colonies, en 
qualité d'ingénieur des techniques industrielles, 


0 


Par arrêlé du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 30 mai 1951, M. Lauraint (André), ingénieur général de 2e c'asse 
des travaux publics des co'onies, directeur général des travaux 
publics de l'Afrique équatoriale française, a été placé dans la posi- 
tion de mission en France, du 20 mai au S août 1950 inclus, en vue 
d'assister à la conférence des hauts commissaires de la République 
dans les territoires d'outr-mer et d'étudier avec les services du 
département le prob'ème routier de l'Afrique équa'oriale francaise 
dans le cadre du plan. 


+ 


Transmissions, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 1951: 


Page 5261, 1re colonne, 5e alinéa, au lieu de: « ancienneté civile 
conservée: 5 mois 2 jours », lire: « anciennelé civile conservée, 
mois 23 jours », 


Page 5262, {re coonne A, %œ ainéa, au lieu de: « M. Montel (Sagas- 
tien) », lire: « M. Montel (Sébastien) »; 2e colonn* C, 4° alinéa, au 
lieu de: « M. Dehillore », lire: « M. Dehi!lote 


Page 5263, 1re cojonne, 2e alinéa, %e ligne, au lien de: « rappels 
militaires conservés. 4 ans 15 jours », lire: « rappels militaires con- 
servés: 4 mois 15 jours »; B, 3% alinéa, 1re ligne, au lieu de 
« M. Gas », lire: « M. Gac » à 


 — 
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Tableau complémentaire d'avancement pour l’année 1951 
du personnel du cadre des transmissions. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
4er juin 19%1, a été inscrit au tableau complémentaire d'avancement 
pour l’année 1951 du personnel du cadre général des transmissions 
de la France d'outre-mer: 


Pour le grade de contrôleur de 3 classe. 
M. Dubourg (Ismaïl), 


PROMOTION 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
Aer juin 1951, a été promu dans le cadre général des transmissions 
de la France d'outre-mer, pour compter du {er janvier 1%1, tant au 
point de vue de la solde qu’en ce qui concerne l'ancienneté: 


Au grade de contrôleur de 3 classe 


M. Dubourg (Ismaïl) (R. S. M. conservés: 1 an 9 mois 23 jours). 


= 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'ALGÉRIE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du {+ juin 1951, ont élé approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après : 


Mutuelle du personnel de la société anonyme des cigarettes Melia, 
ne 90-159, à Alger, 55, rue Léon-Roches. 


DÉPARTEMENT DES LANDES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 1 juin 1951, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après: 


—— mutualiste chirurgicale de Mouscardes, ne 40-152, à Mous- 
cardes. 


DÉPARTEMENT DE LOT-ET-GARONNE 


Par arrêté du ministre du travail et de ta sécurité sociale en date 
du {er juin 1951, ont été approuvés les statuts de la société mutualiste 
d'entreprise ci-après : 

Caisse d’entr'aide Isorel, ne 47-353, À Casteljaloux. 
0 


DÉPARTEMENT DU NORD 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du + juin 4951, ont été approuvés les statuts de la société mutualiste 
d'entreprise ci-après: 


Mutuelle du personnel des sociétés T. R. U. et S. A. C. R. U, 
ne 59-255, à Lillg, 62, rue de la Justice. 


DÉPARTEMENT DE LA SRINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 1er juin 1951, ont été approuvés les statuts de la société mutualiste 
ci-après : | 
Société mutualiste nationale de retraite des combattants prisonniers 

de guerre, n° 75-4605, Paris (16°), 46, rue Copernic. 

© 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DU CHER 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du + juin 4951, a été approuvée la fusion We la société mutualiste 
dite Amicale de Charly et des communes voisines, n° 418-273, à 
Gharty, avec la société mutualiste dite Mutuelle générale du Cher, 
ne 18-471, à Bourges. 


DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 1® juin 1%1, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Des Femmes de Châlons, Fagnières et Sainte-Memmie, no 51-24 
à Châlons-sur-Marne, avec la société mutualiste dite Société mutua. 
liste l’Union fraternelle Châlons-Fagnières et Sainte-Memmie 
n° 51-22, à Châlons-surMarne. 


DÉPARTEMENT DU NORD 


Par arrêté du ministre du travail et de ïa sécurité sociale en date 
du 1° juin 1%1, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société de secours mutuels de la verrerie blanche du Fourneau 
ne 59-1311, à Fourmies, avec la société mutualiste dite Muluelle {arni: 
liale de la région de Fourmies, ne 59-1934, à Fourmies. 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dite 
du 1e juin 1951, a été approuvée ta fusion de Ja société mutualiste 
dite De Tous Arts et Métiers, n° 69-6, à Lyon, avec la société muiuns 
liste dite 3% Société de secours mutluels de Lyon, ne 69-39, à Lyon, 


Suspension de décisions de la commission nationale des tarifs. 


Par arrêté en dale du 4 juin 1951, a été suspendue comme é{ant 
de nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
sociale, la décision prise par la commission nationale des tarifs pré. 
vue à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 195 au cours de sa 
réunion du 24 mai 19x41 d'approuver les tarifs d'honoraires inclus dans 
la convention intervenue entre te syndicat des chirurgiens dentistes 
des départements du Rhin, de la Moselle et la caisse régionale de 
sécurité sociale de Strasbourg. 


Par arrêté en date du 4 juin 1951, a été suspendue comme étant de 
nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
sociale, la décision prise par la commission nationale des tarifs pré- 
vue à larticle 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 au cours de sa 
réunion du 24 mai 1951, d'approuver les tarifs d'honoraires inclus 
dans la convention intervenue entre le syndiçat des chirurgiens den- 
a PS la Sarthe et La caisse régionale de sécurité sociale de 


Barème des cotisations d'accidents du travail prévu aux articles 4 
et 3 de l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries textiles. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1951: page 4660, 1re colonna, 
Industrie de la sole, numéro de la nomenclature: 47.63, au lieu 
de: « Moulinage et retorderie de soie », lire: « Moulinage et retor 
derie de soie et de rayonne ». 


© 


Ciroulaire n° 101 S. S. du 4 juin 1951 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission natio 
nale des tarifs prévuc à l’article 10 de l'onlonnance du 19 octobre 
1945 a, au cours de sa réunion du 24 mai 1951, décidé de prendre 
les décisions suivantes intéressant les tarifs d'honoraires des prait 
ciens en matière de soins aux assurés s0cjaux, 


I. — TARIFS MÉDICAUX 
A. — Tarifs d'autorité. 


La commission a décidé que le tarif d'autorité intermédiaire fixé 
au cours de sa séance du 2% janvier 1951 pour les villes de put 
de 100.000 habitants serajt étendu aux communes suivantes Constk 
tuant l’agglomération urbaine de Rouen et du Havre: 

io Banlieue de Rouen, Amgreville-la-Mivoie, Bihorel, Blosseville, 
Boisguillaume, Bonsecours, Pelit-Couronne, Grand-Courgnne, Darne- 
tel, Deviile, Saint-Etienne-du-Rouvray, Sajnt-Léger-du-Bourg-Denis, 
Maromme, Mont-Saint-Aignan,  Notre-Dame-de-Bondeville, Oissel 
Petit-Quevilly, Grand-Quevilly, Sotteville-les-Rouen ; 

20 Banlieue du Havre, Sainte-Adresse, Bléville, Gonfreville-l'Orcher, 
Harfleur, Rouelles, Sanvic. 


La commission nationale a, par ailleurs, fixé à 80 p. 100 du tari 
de la consuitation au cabinet de l'omnipraticien, déterminée C0 
formément à l'article 40 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, le tard 
des consultations externes des hôpitaux privés de Ja région de Mir 
seille, en l'absence de convention entre la caisse régionale de sécix 
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dans les consullations externes agréées par la commission régionale 
prevue à l'article 17 de l'ordonnance du 19 octobre 195 et à la 
condition que les soins soient dispensés personnellement par des 
docteurs en médecine régulièrement inscrits au tableau de l'ordre. 


B. — Tarifs conventionnels. 


La commission nationale a, d'autre part, décidé d'approuver les 
trifs incius dans un certain nombre de conventions ou avenants 
conclus entre les Syndicats de médecine et les caisses régionales de 
sécurité sociale, Ces tarifs figurent au tableau 1 ci-annexé. 


II. — TARIFS DES CHIRURGIENS DENTISTES 


La commission a décidé d'approuver les tarifs inclus dans un 
certain nombre de conventions intervenues entre les syndicate de 
chirurgiens dentistes et les caisses régionales de sécurité sociale, Ces 
figurent au tableau II ci-annexé. 


IH. — TARIF DES SAGES-FEMMES 


La commission nationale a égaiement approuvé les tarifs inaus 
dans un certain nombre de conventions de sages-femmes. 
Ces tarifs figurent au tabieau II ci-annexé. 


Conformément à l’article 10 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 
1919, ces décisions prennent effet quinze jours après leur date, soit 
en l'espèce à compter du 7 juin 1951. 

Je vous serais obligé de vouloir bien porter les décisions qui pré- 
cèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
circonseriplion et leur donner le maximum de publicité. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêles au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

JACQUES DOUBLET. 


TABLEAU 


Tarifs médicaux conventionnels approuvés par la commission nationale des tarifs. 


ACCOUCHEMENTS 
Y. Y.D V.N P. C. K. K. DATE D'EFFET 
Simple. laire. 
france francs. francs. francs. francs. france. france. france. francs. 
Basses-AIpes (l)..ooscssoscooeee es 300 390 500 750 200 200 7.000 » 35 7 juin 1951. 
Doubs » » » » » » » 95 7 juin 1054. 
Eure-et-Loir ........ savolessreene 300 300 500 750 180 190 7.000 7.500 25 7 juin 1951: 
Meurthe-et-Moselle : 
Nancy et banlieue (2)......., 280 350 625 875 190 200 6.500 7.500 20 7 juin 19541. 
Autres localités............... 250 350 550 800 180 200 6.500 7.500 30 7 juin 1951. 
Moselle 300 300 550 800 190 190 6.500 7.500 23 7 juin 1951: 
Metz-Thionville) CRRETETELEEE » 30 » » » » » » 28 plaine. 7 juin 1954. 
Bas-RhIN 2300 350 550 800 490 490 6.500 7.500 30 montagne. 7 juin 1951: 
Strasbourg » 380 » » » » » 28 plaine 7 juin 
Haut-Rhin 500 350 550 800 490 190 6.0 7.500 30 montagne. juin 1054: 
Colmar-MulIhouse) ss... » 380 » » » » » » 25 plaine, 7 juin 14 
Pyrénées-Orieniales ......ssssse. 300 350 600 900 200 200 7.000 8.500 30 montagne 7 juin 1954: 
Perpignan nn » 40û » » » » » » 30 7 Juin 104, 
Haute-Saône ......s.ssousov000ee 300 300 600 900 200 24K) 7.600 7.000 30 7 juin 1954: 
$añne-et-Loire 300 600 800 200 200 7.240 9.500 30 juin 1951: 
Médecins thermaux.............. » » » » » 200 » » » 7 juin 1951. 


4) Honoraires en consultations externes des hôpitaux publics, 90 p. 


publics (autorisées et conventionnées), 100 p. 100 du tarif de ville. 
(9 


Vandœuvre, Villers. 


2) La banlieue de Nancy est composée des communes suivantes: 


100 du tarif de ville. Honoraires en cliniques ouvertes des hôpitaux 


Essey, Jarville, Laxou, Maxéville, Malzéville Saint-Max, Tomblaine, 


TABLEAU II 
Tarifs conventionnels de chirurgiens dentistes approuvés par la commission nationale des tarifs. 
D C. - 1, DATE D'EFFET 
Corrèze 150 » » » » » | juin 1951, 
Hérault (Cir. C. P. de Béziers- 
Saint-Pons) 150 230 75 450 650 23 7 juin 1951. 
TABLEAU 
Tarifs conventionnels de sages-femmes approuvés par la commission nationale des tarifs. 
ACCOUCHEMENTS 
S. F C. Y D V.N I. K. DATE DEFFET 
Simple. Gémellaire. 
Meuse 100 170 210 370 525 5.400 6.300 30 7 juin 1951. 
Bas-Rhin EEE » » » » » 5.400 » 7 juin 1951. 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 51-648 relatif à l’exercice des fonctions de capitaine ou de 
patron, de second capitaine ou de lieutenant à bord des navires 
de commerce et de pêche. 


Rectiflcatif au Journal officiel du %9 mai 19%1, page 5692: 


ANNEXE AU DÉCRET N° 51-648 DU 23 Mar 1951 
Tableau firant les titres et conditions erigés pour l'erercice des 
fonctions de capitaine ou de patron, de second capitaine ou de 
lieutenant, à bord des navires de commerce et de pêche. 


FONCTIONS TITRES ET CONDITIONS EXIGES 


&e colonne du tableau, À la 1% ligne. Au lieu de: « ... ou brevet 
permellant d'exercer les mêmes fonctions à bord d'un lonnage supé- 
rieur », Lire: « ... ou brevel permellant d'exercer les mêmes fonc- 
tions à bord d'un navire de pêche d'un tonnage supérieur ». 


Inspection de la navigation et du travail maritime. 


Par arrôté du %0 mai 1951, sont promus dans le personn‘l des 
Inspecteurs de la navigation et du travail maritimes, pour compter 
du {er janvier 1951: 


A la 1 classe de leur emploi. 


MM. Auffret (1.-F.), Guillou (J3.) et Léger (G.-J.), inspecteurs de 
> classe. 
A la % classe de leur emploi. 


MM. Bergès (J.) (tour choix), Rureau (M.-P.) {tour anciennfté), 
Cornichet (J.-J.-M.) (tour choix), Ross (J.-E.) (tour ancienneté). 


- 


Inscription maritime. 


Par arrêté du 9%? mai 1951, sont promus dans le personnel civil 
d'administration : 
Au grade de secrétaire administratif principal, 1er échelon. 
{Pour compter du 10 janvier 1950.) 
M. Tarsol (Y.), secrétaire administratif de fre classe, fe échelon, en 
remplac ment de M, Roperh, placé en congé de longue durée. 
(Pour compter du {er août 1950.) 
M. Pagès (F.), secrétaire administralif de fre casse, 4e échelon, 
en remplacement de M. Carnet, admis à la retraite. 
M. Le Goff, admis à la retraite le 11 s ptembre 1950, n’est pas rem- 
placé dans les cadres (art. 17 du décret du 2% décembre 19:50). 
(Pour compler du 19 décembre 19:0.) 


M. Kerguenou (J.), secrétaire administratif de {re classe, 4 éche- 
Jon, ên remplacement de M, Constant, admis à la retraite. 
—6 


Par arrêté du ?9 mai 1951, sont promus dans le personnel civil 
d'administration de l'inscription marilime, pour compter du fer jan- 
vier 1951: 


Au grade de secrétaire administratif de 1re classe, {er échelon. 


M. Cazet (J.), secrélaire administratif de 2% classe, 5° échelon, en 
remplacement de M, Tarsol, promu. 

M. Denoual (E.), s crétaire administralif de 2° c'asse, 5° échelon, 
en remplacement de M. Pagès, promu. 

M. Corre (A.), secrétaire administratif de 2 classe, 5 échelon, 
en remplacement de M. Kerguenou, pr)mu. 

M. Calvar (J.), s'crélaire administralif de % classe, 5° échelon, 
én complément d'effectif, 

M. Denis (M.), secrétaire administralif de ?e classe, 5° échelon, en 
complément d'effectif. 

M. Madec (V.), secrélaire administralif de 2 classe, Cn c2mplé- 
ment d'effectil. 

M. Le Trocquer (F.), secrélaire administralif de 2° classe, 5° éche- 
lon, en complément d'effectif. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de bases de calcul applicabl:s en matière de règlement 
de dommages de guerre agricoles. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juin 1951: page 5835, 
ire colonne, 3% ligne, au lieu de: « l'article 290 de la loi », lire: 
« l'article 22 de la loi ». 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale. 


Avis relatif aux centres et locaux désignés pour le déroulement deÿ 
enreuves écrites du concours d'admission à l’école de l'air (recruw 
tement direct) en 1951. 

{Suile à avis de concours publif au Journal officiel ne 51 
du 28 février 1951, p. 2077.) 


Les épreuves écrites dn concours se dérouleront du 14 au 19 juin 

1951 dans les centres désignés ci-après: 

Alger. — Lycée Bugeaud, 1, place Jean-Mermoz. 

Bordeaux. — Caserne Joseph-Carayon-Latour, salle ne 48, bâtiment B, 
rue de Rigoulet, 

Brest, — Foyer du Maïin, rue Yves-Collet, 

Grenoble, — Ecole, des pupilles de l'air, foyer. des éièves, % compa: 
gnie, bâtiment B. 

La Flèche, — Grand foyer des élèves du Prytanée militaire. 

Lille — Préfes{ure du Nord, 2, rue Jacquemars-Giélée. 

Lyon. — Salle des fêtes, lycée du Parc, boulevard Anatole-France, 

Marseille, — Salle d'examens du lycée Thiers. 

Montpellier, — Caserne Joffre, bâtiment E, % étage, salle 88. 

Naney., — Ecole nationale professionnelie, 29, rue des Jardiniers, 
salle C. O. =. 

Paris. — Salle des concours de la rerette ge + des postes, télé. 
graphes et téléphones, 18, du Louvre, Paris (fer), 5° étage, 
estaiier d'honneur, 

Rouen, — Caserne Philippon. rue Saint-Vivien. 


Toulon: — Salle d'honneur de la caserne Grignan. 
Toulouse, — Préfecture de Touleuse, haïl du conseil général. 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis modifiant les avis des 27 juillet 1950 et 11 janvier 1951 relatife 
au transport des produits entre l'Afrique occidentale française et 
les autres territoires de l’Union française. 


Les marchandises originaires des territoires de l'Union françaisé 
importées en Afrique occilentale française et considérées comme 
transportées directement dans les conditions fixées par les para 
graphes A des avis parus aux Journaux officiels de la République 
française des 27 juillet 1950 et 11 janvier 1951 sont désormais dis 
pensées de la formalité du plombage prévue par lesdits avis. 


———— 


— - 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles inté- 
ressées en vue d’une revision du décret du 28 mai 1946 relatif aux 
machines ou parties de machines äangereuses, 


La loi no 51492 äu 24 mai 1951, publiée au Journal officiel du 
3 juin 1951, ayant modifié l’arlice 66 c du livre II du code du travail, 
une revision du décret du ?8 mai 1916, modifié le 14 juin 1941, 
déterminant les machines ou parties de machines dangereuses pour 
les ouvriers et pour lesquelles il existe des dispositifs de protection 
d'une efficacité reconnue, est mise à l'étude. 

Les organisations professionneiles intéressées par la construction 
ou l'utilisation des machines-outils sont invitées à donner leur avis 
sur les modifications qu'elles estimeraient utile de voir apporter au 
décret précité. 

Cet avis devra parvenir au plus tard le {+ juillet 191 au ministère 
du travail et de læ sécurité sociale (direction du travail, service de 
l'hygiène et le la sécurité), 4, place Fontenoy, à Paris (7)- 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du 
pudget, ministère de l’industrie et du commerce, ministère 
de l’agriculture et ministère de la santé publique et de la 
population. 


ne. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Espag 


Conformément aux dispositions de l'accord commercial franco- 
espagnol du 31 octobre 1950, la commission mixte franco- 
evagnole réunie à Madrid du 1er au 9 mai 1954 a décidé, en ce qui 
concerne les importations sur le terriloire métropolitain: 

j» be compléter la liste B 2 de l'accord commercial précité par 
adjonction d’un poste n° 70. — Minerai de tungstène. 

> D'augmenter le contingent des produits suivants: 


Numéro Numéro 

pe poste de poste. 
Abricots frais, 47 Liège (bouchons de cham- 
{2 Ciuons. 
11 Peaux d’ovins et de ca- 66 Divers 


prins. 


se h'augmenter le contingent de bananes réservé à l'Afrique du 
Nord par une diminution correspondante du contingent métropolitain, 
oste 10: bananes. | 
la pe mettre en répartition la 2e tranche semestrielle des contin- 
gents de produits repris au titre MH, « Produits importés sous licences 
incivdueles examinées a fur et à mesure de leur dépôt » de l'avis 
aux uoportaleurs publié au Journal officiel du 16 novembre 1950. 

En conséquence, les modalités d'importation de ces divers pro- 
cuits sont fixées comme suit. 


I. — Produits importés par groupements. 


Le groupement indiqué ci-après est seul qualifié pour déposer dès 
la publication &u présent avis les demandes d'autorisation d’impor- 
ulion concernant le produit suivant. 

Poste n° 44: Peaux d’ovins et de caprins, — Groupement d’impor- 
Lion et de répartition des cuirs et peaux. 


II. — Produits importés sous hcences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 
savants ne seront valablement reçues à l'office des changes 
 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames à Paris, qu'à partir 
du quinzième jour suivant la publication du présent avis au Journal 
officiel. 

Par aérogalion aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 uil- 
let 1959, elles feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de leur 
dépôt. 

Numéro 
poste 


2)  Aibricots secs. 

2) (Graines de semences fourragères. 

2,  Ergot de seigle. 

30 Jus de fruits. 

37  Strums et vaccins. 

Essence d’eucalvptus. 

Fisms impressiennés. — L'imporlation sera effectuée sous 
le couvert de déelaralion-autorisation d'importation régle- 
mentaire (D. A. I.). 

Bois de noyer: a) en grumes; b) en planches. 

Liège: a) bouchons de plus de 50 mm; b) bouchons de 
moins de 50 mm; c) planches et disques. — L'importation 
est réservée aux professionnels du commerce et de l’indus- 
trie du liège habilités à bénéficier des sous-réparlitions 
prévues par l'arrêté ministériel du 23 décembre 1947 publié 
au Journal officiel du 3 janvier 1948. 

ïs Livres. — L'imporlation sera effectuée sous le couvert 


= 


de  déclaration-autorisation d'importation réglementaire 
(D. À. 1). 
Tapis 


tion réglementaire (D. A. I.). 

Divers, — Les crédits affectés à ce poste doivent permettre 
l'importation de produits non repris nommément à l'accord 
et nécessaires à l’économie française. Les licences seront 
délivrées après avis favorable du ministère technique res- 
ponsable et l’accord favorable de la direction des relations 
économiques extérieures. 


III. — Produits importés sous licences individuelles 
examinées simultanément (appels d'offres). 


nandes d'autorisation d'importation concernant le produit 
isvront être déposées à l'office des changes (3e sous-direc- 
K, rue de ja Tour-des-Dames, à Paris, avant le 26 juin 1951, à 
heures trente. 
feront l'objet d'un examen simultané: 
n° Chaussures, — Les licences d'imporkwlion devront être 
d'une facture pro forma. 


IV. — Produits importés sous le régime des certificats d'importation. 


Numéro 
de poste. 


9  Abricots frais. — Les modalités d'importalion ont été fixées 
par l'avis aux importateurs, publié au Journal officiel du 
19 mai 1951. 

40 Bananes. — Les modalités d'importation ont été fixées par 
l'avis aux jnportateurs, publié au Journal officiel du 
1er avril 1951. 

42 Citrons. — Les modalités d'importation ont été fixées par 
l'avis aux importateurs, publié au Journal ofliciel du 
13 mai 1951. 


V. — Avis ultérieurs. 


Un avis aux importateurs fera connaître ulléricurement les moda- 
lités d'importation du produit repris ci-après: 
Poste n° 14: Raisins Muscat. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours syr épreuves pour le recrutement d’un économe 
à l’hôpitaj hospice de Château Thierry (Aisne). 


Un concours pour l'emploi d’éeconome à Fhôpital-hospice de 
Château-Thierry (Aisne) sera ouvert au siège de l'étabiissement le 
20 juin 1951. 

Pourront être admis à concourir: 


Les candidats du sexe masculin ou féminin titulaires du diplôme 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du diplôme du brevet 
supérieur, du diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce 
du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent; 

Les chefs de bureau et rédacteurs d'établissements hospitaliers ne 
remplissant pas les conditions ci-dessus prévues mais complant au 
moins sept ans de fonctions. 

_Les candiiats devront êlre âgés, à la date du concours, de plus de 
vingt-cinq ans et de moins de trente ans. Cette tHmite d'âge est 
toutefois reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
susceptibles d’être pris en comple pour la retraite ainsi que dans 
les conditions prévues par l’artic:e 162 du décret du 29 juillet 1939. 

Les postulan!s devront adresser au secrétariat de l'hôpital hospice 
de Château-Thierry, avant le 20 juin 1951, un dossier comprenant : 

19 Une demande mentionnant leur nom, prénoms et adresse; 

20 Un extrait de naissance accompagné de toules pièces justi- 
fiant qu'ils satisfont aux conditions d'accès à la fonction publique ; 
Fe Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 

ate; 

4° Une copie certifiée conforme de leurs diplômes universitaires; 

oo Un exposé de leurs titres ainsi que des services antérieurs 
accompagné de pièces justificatives: 

6° Un certificat médical délivré par un médecin assermenté cons- 
tatant qu'ils sont physiquement aples à exercer les fonctions d’éco- 
nome et notamment qu'ils ne présentent aucun signe d'affection 
tubercu'euse. 


Tous renseignements compKmentaires seront fournis aux per- 
sonnes qui en feront la demande au directeur de L'hôpital-hospice 
de Château-Thierry. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 41, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienne CASSAGNEAU, 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


6 juin 1951 
cours Cours Cours 
cotés relevés DEVISES relevée 
après avaat [Cours cotés en Bourse 
en Bourse| Bourse Bourse 
8057 50 l'ouse Suisse (100! francs)... 
162 Fse des Somalis 


\ 
5999 
Plomb. 
‘4 Travail à façon de minerai de plomb. — Opération à eflec- A 
tuer sous le couvert de déclaration-autlorisation d’importa- 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembours 

sement, sement. Sement, 

CAPITAL: 120 MILTIONS DE FRANCS 1, 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE PAUL-BarprY, PARIS (8) 2.216 00 3.299 4.136 
Registre du commerce : Seine 283612 B #9 2/46 
2.288 2116 3.369 4.467 51 
Obligations 4 0/0 1910. 2.01 25 3.128 1.532 
9,310 39 3.485 1:47 4.536 5 
2,358 3.100 51 1.53 
LISTE NUMERIQUE 2.339 19 5.208 1.941 
4° Des 341 obligations sorties au trente et unième tirage au sort du " + re £. 1.945 90 
15 mai 1951, remboursables à 501 F à partir du 1" juillet 1951, 5305 3 st 
Coupon n° 83 attache; 2,421 2.628 
2° Des obl'gations sorties aux tirages antérieurs et non présentées 2.123 9/47 3.643 n1 1.513 19 
2.118 51 3.679 00 1.280 51 
2: 103 00 3.08) ol 4.382 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 2. 166 3.692 50 41.623 51 
NUMÉROS !| de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 2.509 o1 5.091 ol 4.629 51 
sement. sement. sement. 2.911 2/47 5.701 4.696 51 
— - | — — 2-12 19 3.168 D0 4.693 
1/47 3. 2/15 4.710 51 
57 51 MO 2/45 1.529 51 2119 4.717 ot 
63 51 919 51 1.540 51 1/17 3.N22 51 4.722 
49 023 50 1.54 50 2.002 48 3.834 | 4.738 51 
154 51 035 51 1.545 51 2.249 2:16 3.810 o1 4.715 
162 053 ET 1/47 2.972 51 3. 46 4.785 51 
170 51 1.013 51 1.573 49 2.919 31 3.869 4.832 
4x0 50 1.027 51 1.583 2/46 2.599 51 2, 16 4.864 1/47 
50 1.051 51 1.588 50 2.637 2/46 5.956 4.865 49 
208 9/47 1.113 51 1.504 51 2.616 2/16 3.979 51 4 867 
214 2/47 1.117 51 1.629 51 2.619 50) 5.90 2/15 1.871 146 
218 1.123 51 1.647 2/47 2.679 3.991 o1 880 
280 50 1.14% 49 1.677 51 2.73 51 3.006 ol 
314 1.17 49 1.688 51 2,752 4.008 ol 
333 51 1.118 19 1.717 49 9,751 1:16 3.043 4.920 
337 1.152 51 1.771 5 2.755 18 4.046 4.92% 
39 1.151 51 1.779 51 2.763 1/17 4.056 1/36 4.951 9/46 
357 18 1.161 5) .N30 35 2.711 50 1.058 ol 4.960 139 
1.184 51 1.855 50 2.754 51 1.061 51 5 00! 
396 o1 1.197 49 1.883 50 2.808 51 1.0-6 1/16 
419 1.231 2/16 9/47 2.821 1/37 9/41 
452 1.933 o1 1.89 2/47 2.S61 1.088 o1 01 
457 38 1.244 51 1.402 51 2.873 51 1.089 5.017 
516 51 1.249 1.907 54 19 1.001 19 9.087 
5925 1.254 1.912 2.911 51 4.110 1/16 9.021 + 
1.256 19 1.915 51 2.929 48 4.111 18 
542 51 1.238 9/47 1.933 51 2,03 59 1.112 35 5.035 
566 51 1.259 RUE 50 4.153 ‘lé 
601 51 1.277 51 1.985 51 2.967 247 4.175 
660 51 1.279 4.180 51 9.054 
G67 49 1.283 19 1.998 49 2.971 51 1.186 51 2.096 11 
4S 1.32%) 51 9.037 51 2,977 4.187 2/45 5.100 
675 51 1.227 9.071 51 2.980 50 9/41 5.101 2/1 
680 49 1.229 9/47 2.075 51 3.027 4.245 5.107 
49 1.510 49 3.077 51 3.015 4.216 51 2.172 
689 1/47 1.249 51 404 51 3.072 50 4.272 51 2.181 ol 
606 51 1.359 51 2,109 51 3.079 31 1.28 2/15 9.187 
714 54 1.568 5) 2,113 50) 3.087 51 4.294 9.193 
723 4 1.378 51 9,121 50 3.002 4.202 o1 5.200 
731 51 1.379 2/47 12; 5) 3.104 51 1.313 2/47 2.204 
1.381 51 2,130 49 3.126 51 1.328 51 5.209 
7% 49 1.403 51 9,146 51 3.128 51 1.334 5.225 
794 50 1.413 51 2.153 49 3.131 51 1.336 48 2.243 91 
800 1.415 54 2,153 50 3.143 4.351 33 5.257 
so 1/47 1.448 1/47 2,160 51 3.166 5 4.367 50 5.273 2/46 
844 51 1.474 51 2,167 2/47 3.177 51 4.968 50 5.919 ol 
805 1/35 1.493 33 2.177 20 3.179 51 4.589 51 5.327 51 
908 2/47 1.514 2,206 3.204 50 4.404 51 5.335 
909 50 1.521 51 2.918 51 3.229 2/17 4.108 51 5.347 2/44 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. sement, sement, sement. 
5.348 51 6.217 50 6.997 51 7.620 50 8.113 51 9.080 10 
5.358 51 6.242 51 6.940 51 7.626 ET) 8.130 51 9.001 1/47 
5.361 51 6.248 51 6.905 51 1.6% . 51 8.111 51 9.170 1 
5.395 00 6.261 D1 6.959 50 7.647 51 8.11 51 9.196 - 2/47 
5.397 1 6.272 50 6.960 50 7.657 49 8.178 51 9.2{i 5 
5.398 50 6.275 39 6.973 50 7.663 51 8.201 51 9,261 51 
5.099 51 6.277 49 6.976 51 7.671 8.214 4/47 9.997 
5.428 51 6.282 51 6.988 51 7.677 1/47 8.245 49 9,209 2/46 
5.446 51 6.286 51 6.909 51 7.678 2/46 8.238 5 OS st 
9.9 -072 7.704 2,46 8.255 51 9.432 
5.547 50 6.305 51 7.120 50 7.705 0.26 
5.598 1/47 6.397 50 11146 | 2/4: 7.100 1/35 
5.599 2/46 6.319 51 7.154 1/47 7 72 
5.608 48 6.26 49 51 8.28 50 1/81 
- 124 8.321 49 9.368 
5.611 50 6.360 2/46 1.166 - 
5.633 2/44 6.369 2/45 7.172 51 14 9 
5.632 51 7.164 51 8.351 19 
5 705 50 6.44 2/35 7.201 1/46 À 
5.706 6.476 2/47 7.207 2/46 8.497 9.128 
5783 | 2/46 6.405 5 7.292 51 1.812 S.439 51 9. 19 
6.505 2/47 7.22% 50 1. 8.469 9.177 1 
7.828 1/46 8.470 50 9.180 
S48 6.506 51 1.249 51 
5.849 54 6.521 50 7.253 51 8.48 51 
6.524 7.954 51 7.831 1/47 8.508 51 48 
51 6.544 50 7.280 8.515 5t 9.524 51 
5.055 50 6.592 49 7.346 51 8.638 9.508 4/47 
5.056 6.696 1.% 51 .641 9.60 5 
07 41/47 385 51 8.721 50 9,726 51 
6.029 4/47 6.682 2/47 7.442 51 7.895 8.737 ol 9.731 51 
6.03% 6.686 51 7.478 51 7.896 8.729 51 9.767 1 
6.025 51 6.714 51 7.49 51 ol 8.770 48 9.7) 
6.047 2/46 6.72 7.493 51 8.793 51 9.818 
6.049 (9 6.740 51 7.415 51 1.963 5 8.799 51 0,821 19 
6.050 2/47 6.751 7.526 50) 8.829 49 9.831 51 
6.077 6.767 7.547 51 8.833 9.69 
6.08 6.781 51 7.566 51 00 8.836 51 
6.085 51 6.818 32 7.579 51 .997 19 8.867 51 ).807 
6.110 49 6.819 40 7.585 50 7.998 48 8.893 2/47 9.819 40 
6.113 50 6.821 7.593 48 8.004 8.989 51 
6.128 49 6.868 m0 7.596 49 8.006 51 9.009 51 4.918 ) 
6.150 1/45 6.891 50 7.602 1/47 8.043 51 9.011 33 9.050 Pi] 
6.164 9 6.901 51 7.611 50 8.045 39 9.033 2/47 0.954 WT) 
6.168 49 6.907 54 7.613 51 8.087 2/45 9.068 51 0.968 1 
6.189 51 6.910 1/46 7.617 51 8.100 9.07 9.00% 51 


JUV ENILIA 


Société savoisienne pour l'industrie ardoisière. 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.100.000 F 
SOCIAL: ALBERTVILLE 
Registre du commerce: no 143%. 


Amarlissement 1%1. 


6 0/0 1930: 20 obligations. — 4 1/2 0/0 1943: 17 obligations. 


Il a été procédé à ces amortissements par voie de tirage: 


6 0/0 1930. 


Titres de 500 F remboursables au pair le 1er juillet 1954, 


coupon n° 43 attaché. 


6 10 18 93 31 939 47 51 57 118 142 172 174 16 
198 205 : 


20 237 243 259 


Amortissement 19%, titres non remboursés. 


5 6 3 37 42 71 78 80 85 115 118 151 
158 167 192 201 


Amorlissement 4949, titres non remboursés. 


19 128 139 141 119 154 1717 219 223 23: 


Amorlissement titres non remboursés. 


21 29 30 81 83 150 


Amerlissement 19417, titres non remboursés. 


33 15 16 86 87 156 


Amortissament 1915, titres remboursés. 
159 
Amorlissements antérieurs complètement remboureés, 
4 1/2 9/0 1943. 


Titres de 2.000 F remboursables au pair le {+ juillet 1951, 
coupon n° 17 atiaché, 


1 14 52 74 81 106 143 179 26 250 276 
291 314 366 395 433 475 
Amorlissement titres non remboursés 
3 110 270 380 390 421 4136 
Amortissements antérieurs complètement remboureés, 
Les obligations ci-dessus sont payables aux banques ci-après: 


Banque de Savoie, à Chambéry et dans les agences; 
Société lyonnaise de dépôts à Lyon; 


— — — 


SOCIETE LEON CREPY FILS & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15 MILLIONS DE FRANC& 
SIÈGE SOCIAL : 68, RUE FLAMENT-REPOUX, LAMBERSART (Nonb) 
R. C.: Lille 67005 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Société Léon Crépy filsret Ce a racheté en Bourse 120 obligations 
3 3/4 0/0 19%5 destinées à couvrir le sixième amorlissement prévu 
pour le {er juillel 1951. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en mai 1951. 

Les amorlissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse, 


M 
17 
19 
16 
49 
ol 
46 
49 à 
5 
10 
5 
16 
Savoisienne de crédit à Sallanches. 
ol 
51 
51 
»/46 
51 
2 
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TA me € 205.781 205. — 9%, 243. — 944. 2 3 
EMPRUNTS DU GOUVERNEMENT TUNISIEN 1902-1907 506.680 — 200.41 à 400 à 
à à | 246.560 — 246.691 à 246.700 — 
209.950 — 210.22 210.250 — | 247.291 à 247.300 — 247.45 
EMPRUNT 3 0/0 102 à 210.30 — 210.411 à| 247.460 — 248.181 à 248.190 
210.1 à 218.591 à 248.400 — 248.661 À 
Quatre-vinat-dix-septième et quatre-vinat-dir-huitième tirages effec- 215.00 215.010 — 215.081 à! 218.670 — 251.611 à 251.650 — 
nés Le 4 1951, à neuf heures trente, dans les à à à 298.461 
Com noir nation d'escom 1e de is 219.99 219.3 —  21:. 254. — 255. 255.660 
247.090 — 217.331 à 217.340 —| 957.001 à 257.010 — 257.571 à 
218.671 à 218.680 — 219.111 à |257.580 — 260.381 à 260.390 — 
REMBOURSEMENT 4er AOÛT 1951. 219.120 — 219.411 à 219.420 — | 261.571 à 261.580 — 264.811 à 
à 221.981 à | 264.820 — 265.001 à 265.010 — 
221.990 — 222.06 222.070 — | 266.3 266.320 — 26. 
Première émission (340 obligations). 229.127 à 222.130 — à 268 à 568.080! 
4.391 à 1.940 — 1.629 à 1.630 —| À 45.490 — 145701 à 45:40 — 223.000 — 223.041 à 223.050 — 270.081 à 270.090 — 270.59 à 
3.081 à 3.090 — 6.911 à 6.920 — | 16.031 à 16.030 — 17.511 À 17.520 223.051 à 223.060 — 225.881 à|270.600 — 231.491 à 271.500 — 
7.951 à 7.950 — 8.351 à 8.360! — 18.481 à 18.400 — 19.511 à | 22-890 — 26.351 à 226.360 —| 272.151 à 212,160 — 272.331 à 
— 8.543 à 8.550 — 10.311 À 10.320 | 19.590 — 921.051 à 21.060 — 95.911 226.411 à 226.420 — 227.721 à|272.340 — 213.711 à 213.780 — 
— 10.921 à 10.920 — 10.971 à 2.220 — 95.541 à 95.550 — 227.730 — 229.091 à 229.100 — 274.761 à 271.770 — 274.861 à 
10.980 — 11.031 à 11.040 — 11.461 | 25.61: à 25.620 — 26.194 à 96.499 | 220-261 à 230.200 — 232.541 à !271.870 — 255.061 à 275.00 — 
à 41.470 — 42.551 à 12.560 —|— 26.701 à 96.710 — 96.881 à | 22-550 — 2.21 à 253.20 —|275.111 à 275.120 — 275.801 à 
43.74 à 12.720 à 13.200 | 26:00 — 27.051 A — 27,701 | à — — à — 
13.801 à 42.820 44.381 Al A 97.800 — 293581 à 29.500 — 233.590 — 236,301 à 256.310 216.671 à 216.680 216.951 à 
41.390 — 15.161 à 15.170 — 15.481 | 29.891 à 29,900 236.51 à 236.520 — 231.481 à1216.960 — 277.501 à 277.540 — 
29.900. 251.541 à 237.520 — | 218.521 à 278.520 — 218.731 à 
9240.52 240.530 — 240.771 à1278.740 — 280.521 à 280.530 — 
910.780 — 949. 621 à 242.620 — | 290.531 à 280.340 — à 
32.111 À 92.120 — 32.451 À, 50.720 — 51.071 à 51.080 — 51.411 243.671 à 213.680 — 213.791 à | 280.560 
32.455 — 32,521 à 32.590 — 32.831 à 91.420 — 51.901 à 51.910 — 
à 32.810 — 33.011 à 33.020 — | 52.051 à 52.060 — 52.661 à 52.670 
33.30 à 33.310 — 36.161 à 36.170 — 53.471 à 53.180 — 54931 à Numéros restant à rembourser sur les tirages précédents. 
— 96.521 À 36.590 — 37.231 à 51.940 — 58.961 à 58.970 — 59.291 ms 
31.240 37.341 à 37.250 — 37.591 [à 59.300 — 59.401 à 59.410 — 
à 31.600 — 37.98t à 37.990 —|61.731 à 61.740 — 62,791 à 62.800 DATES DATES 
39.121 à 23.120 — 28.511 à 328.520 | — 62.891 À 62.900 — à NUMEROS de rembour- NUMEROS de remhour. 
— 38.911 à 38.950 — 41.971 à | 61.820 — 66.551 à 66.560 — 66.635 sement. sement. 
41.980 — 42.161 à 42.170 — 42.311 | à 66.640 — 67.461 à 67.470 — + 
à 42.320 — 42.371 à 42.380 — | 69.431 à 69.440 — 71.761 à 71.77 ” 
45.971 À 15.280 — 47.901 à 47.310 | — 71.961 à 71.970 — 72.99 à 65 8/16 19.572 à 19.575 8/47 
48.081 à 49.090 — 49.701 à 49.710 | 72.900 — 73.211 à 73.550 — 73.941 161 à 170 8/50 19.861 8/19 
— 50.121 à 50.120 — 350.711 à | à 73.950. 161 à 110 8/4) 19.865 e4 19.866 8/19 
9,171 et 2.172 8/54) 19.869 et 19.870 8/50 
Troisième émission (183 obligations). 2.111 à 2.180 hr 20.430 145 
16.411 à 76.420 — 77.931 àl|à 81.400 — 85.961 à 85.270 — 9.315 et 2.316 8/50 99.761 8/49 
77.910 — 77.9M à 77.993 — 78.391 | 86.061 à 86.070 — 87.221 à 87.230 MS È 8/50 90770 V4 
à 78.100 — 78.861 À 72.970 —|— 88.901 à 83.210 — 68.311 À 2 8/50 99.821 À 20.822 
78.921 à 78.940 — 80.181 à 80.100 | 88.320 — 88.561 à 88.570 — 91.121 9 9 99 98 
2.861 à 2.866 3/50 20.981 à 20.987 8/18 
— 81.101 à 81.410 — 81.051 à |à 91.130 — 91.281 à 91.29. 9 870 8/50 20.998 et 20.999 8/50 
81.070 — 81.281 à 81.290 — 81.391 3.361 à 3.364 8/50 21,991 À 21.593 S/:#) 
3.367 à 3.370 8/50 22,941 8/1 
3.480 8/45 22,941 2/46 
1.051 4.054 2/16 23.076 et 23.077 9/19 
23.118 et 23.119 8/10 
uatre-vingt-huilième et quatre-vingt-neuvième tirages. .291 260 8/5 23.122 8/54 
4.123 et 4.124 8/50 23.474 à 23.479 
Première émission (1.063 obligations). 5.397 8/49 24.271 8/1) 
99.951 à 99.260 — 100.051 à 150.461 à 150.470 — 152.991 à 5.173 et 5.474 515 24.276 à 94.279 8/19 
400.060 — 100.271 à 100.280 —| 152.220 — 153.501 à 153.510 — 6.03 et 6.025 2147 91.535 et 21.536 8/49 
400.611 à 100.620 — 102.511 à 155.701 à 155.710 — 155.841 à 6.417 8/48 21.58 8/49 
102.590 — 103.962 à 109.270 — | 155.850 — 156.691 à 156.700 — 6.930 2/40 25.43 À 25.133 8/48 
404.411 à 104.420 — 105.621 à! 161.371 à 161.380 — 162.001 à 7.062 et 7.063 8/54) 25.491 à 25.493 8/49 
405.630 — 106.881 à 106.890 — | 162.010 — 162.431 à 162.440 — 7.065 à 7.070 8/0 25.695 8/50 
108.141 à 108.150 — 108.851 à! 162.801 à 162.810 — 163.371 4 7.11 à 7.160 8/5 26.512 à 26.550 8/50 
408.860 — 109.011 à 109.020 —!| 163.380 — 169.601 à 163.610 — 7.211 8/19 26.561 à 26.568 8/18 
410.391 à 110.400 — 411.381 à! 165.001 à 165.910 — 168.101 à 7.215 et 7.216 8/49 26.569 et 26.570 2/19 
411.300 — 411.491 à 411.500 169.110 — 168.311 à 168.320 — 1% 8/44 26.613 8/19 
414.791 à 114.760 — 115.511 à! 170.091 à 170.100 — 170.721 à 8.691 8/50 26.615 et 26.616 8/19 
115.520 — 116.821 à 170.720 — 171.251 à 171.260 — 8.691 à 8.700 8/5 26,720 3/48 
418.651 à 118.660 — 118.971 à] 171.871 à 171.830 — 172.061 à 9.175 à 9.480 8/0 27.094 à 27.100 8/48 
418.980 — 120.891 à 120.900 —| 172.070 — 172.611 à 172.650 — 10.017 8/19 27,135 8/40 
429.051 à 122.060 — 122,111 à! 172.891 à 172.900 — 173.791 à 10,245 à 10.248 2/44 97,985 8/18 
422,120 — 123.191 à 123.130 —| 173.800 — 173.911 à 173.920 — 10.432 et 10.433 S/419 28,189 et 28.190 8/47 
423.941 à 123.950 — 125.834 à1174.611 à 174.620 — 174.721 à 10.494 8/48 28,911 à 28.913 2/45 
495.810 — 127.011 à 127.020 —|174.730 — 174.811 à 174.820 — 11.671 à 11.675 8/47 28.59 et 28.592 8/50 
427.931 À 127.960 — 428.251 à! 177.691 à 177.700 — 178.211 à 12.211 à 12.9%14 2/49 28,596 
428.960 — 428.511 à 123.520 —]178.250 — 178.531 à 178.540 — 13.327 8/48 28.599 et 28.600 8/50 
428.631 À 128.610 — 130.441 à!|173.891 à 178.900 — 179.681 à 13.582 à 13.589 8/59 23,859. et 28.856 8/50 
130.450 — 130.941 à 120.950 —| 179.600 — 180.451 à 180.460 — 13.729 8/50 28.859 8/50 
121.811 à 131.820 — 132.281 à] 180.681 à 190.690 — 181.751 à 13.9M à 13.908 8/50 29.762 2/49 
122.900 — 122.151 à 132.460 —| 181.760 — 181.881 à 181.890 — 13.910 8/50 29,845 8/45 
439.711 à 432.790 — 122.901 à! 182.421 à 182.490 — 182.611 à 11.122 à 414.130 3/90 29.950 2/49 
432.910. — 132.961 à 132.970 —| 182.620 — 181.711 à 184.720 — 15.018 8/48 30.301 à 30.305 8/50 
433.161 à 123.170 — 133.961 à à 181.760 — 85.221 9 15.020 8/18 30.307 À 230.310 8/50 
433.970 — 134.321 à 134.330 —| 185.290 — 187.651 à 187.660 — 15.212 et 15.214 8/49 31.196 à 31.199 2/39 
454.461 à 134.470 — 131.511 à |188.401 à 188.110 — 188.501 4 15.216 8/49 31.581 à 31.590 2/49 
434.520 — 139.151 À 429.160 —| 188.510 — 189.851 à 189.860 — 15.219 8/49 31.881 et 31.882 8/47 
410.461 à 140.470 — 142.501 à! 190.981 à 190.990 — 191.261 & 16.042 2/49 31.887 et 31.888 8/47 
442.510 — 142.731 à 142.740 —1 191.970 — 492.761 à 192.770 — 16.015 à 16.019 2/49 181 8/50 
413.561 à 143.570 — 114.911 à! 192.851 à 192.860 — 193.961 16.783 32,185 à 32.190 8/30 
444.520 — 148.211 à 148.229 —|193.970 — 194.491 à 194.500 — 16.801 8/50 2.061 2149 
440.241 à 149.250 — 149.401 à! 194.871 à 194.880 — 195.141 à 15.803 8/3 33.471 8/47 
449.404 — 149.431 à 149.440 — 195.150 à 16.810 33.186 8/46 
225 2 33.55 à 33.560 8/50 
Deuxième émission (939 obligations). 17.471 À 17.474 8/50 31.281 et 34.382 8/48 
197.021 À 197.030 — 197.571 à | 200.020 — 200.421 à 200.430 — 17.476 À 17.479 8/50 34.722 8/47 
497.580 — 198.011 à 198.020 —! 201.901 à 201.910 — 202.881 à 17.538 à 17.540 8/50 34.730 8/47 
499.101 À 199.110 — 00.011 à 1202.890 — 203.191 à 203.200 — & 19.210 2/46 31.781 à 34.789 8/50 
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fera NUM EROS de rembour. de rembour. 
36.11 8/47 63.229 et 63.230 281 à 102.3 
31.065 à 37.068 8/49 8/36 199.279 et 553.20 2/49 
37.194 2/46 64.601 à 64.605 à 103.050 8/90 133.073 el 133. QUE 
21.12 8/46 406 à 103.261 8/50 133.676 à 133.680 
mr 149 65.191 63.200 150 403.511 à 103 513 9/46 122.9: 
88.759 et 38.760 2/49 65.481 à 65.490 8/50 103 723 8/50 
39.911 8/49 65.516 9/19 A 8/48 18.931 à 133.938 8/50 
10,2 et 40.309 8/14 65.576 8/18 5/19 151.000 
30.312 8/11 66.622 $/50 8/39 
40.348 8/1 66.824 À 66.82 8/90 2/42 
20 8 20 67.862 à 67.865 8/50 8/50 
40.981 à 40.985 67.869 67.870 8/00 103 951 et 103 < 2/49 
41.562 67.995 et 67.906 2} 19 8/44 
41.261 à 41.269 8/50 68.000 9/49 8/19 137-097 8/49 
41.614 à 41.620 8/4) 68.031 à 68.010 8/50 101.023 à 104.090 8/39 138.001 à 138.003 2/49 
11.982 à 41.981 68.011 à 68.050 8/50 2149 
41.937 68.334 à 68.3 8/50 8/49 
41.989 8/50 68.781 8/50 101.83 à 101.810 8 19 138.278 à 138.250 8/49 
2.047 et 42.018 8/49 68.783 8/50 106.152 à 106.160 8/49 138.301 et 138.392 8/00 
42.095 68.786 à (8.788 8/20) 138.399 8/50 
42.111 à 42.13 8/19 69.037 et 69.038 8/19 106.926 et 196.927 8/18 LR. 706 et 133.797 8/43 
42 115 à 42 120 8/49 69,210 2} 108.707 8/19 159. 10) 2/49 
42.131 à 42.135 8/50) 69.113 5/19 110.253 à 110.256 2/18 139.191 à 139.429 8/50 
et 8/50 69.71 et 69.772 8, 50 
2.444 à 42.00 8/50 69.713 à 69.780 8/50 
42,761 8/19 70.789 et 70.790 8/31 8/50 110.509 
42.798 79 4x) 850 110.570 110.911 à 110.950 8/00 
32.941 2/19 72.193 et 72.494 8/50 141-047 2111 
12.905 et 42.90% 73.112 à 73.450 8/50 8/50 à 141.030 8/50 
42.998 el 42.999 8;:0 73.622 à 73.628 945 110.996 8/50 111.222 8/50 
43.111 S 73.003 72.096 8/19 8/50 à 111.380 8/50 
43.134 à 43.138 71.215 et 74.216 8/49 111.221 à 111.226 111.505 2/48 
45.043 16 74.551 2/48 à 111.230 8/50 112.587 à 112.590 8/49 
45.061 45.063 & 50 74.557 2/18 8/50 8/47 
45.065 8/50 74.674 à 74.676 8/19 2/42 8/49 
45.068 à 45.070 75.967 8/49 113.177 9/42 113.177 | 
45.131 à 45.13: 8/50 75.041 9/47 111.144 à 114.138 2/45 153.391 113.992 8/90 
45.136 8/50 76.254) 8/18 114.703 à 114.709 8j18 139.297 à 143.100 8/50 
45.138 8/50 76.295 2/15 113.710 9/49 à 113.789 8/44 
45.140 8/50 76.521 À 76.20 8/00 À 115.210 8/13 8/50 
2/19 37.01 à 77.043 2/18 15.65 | 
16.192 à 46.134 2/18 71.363 à 71.31 2/18 115.971 à 115.980 8/49 15.591 8/46 
46.140 2/48 71.581 8/50 116.213 à 116.290 8/50 115.677 2/45 
47.862 et 47.863 2/49 77.590 8/50 116.305 8/17 116.310 2/49 
7.953 8/50 18.31 à 78.200 8/50 116.511 à 116.520 8/38 146.763 el 116.764 8/49 
47.956 à 47.958 8/50 79.01 8,54 4117.21 à 117.205 2/49 117.011 
47.960 8/50 79.711 à 79.741 8/19 117.209 2/49 117.013 à 147.019 8/50 
47.961 À 47,964 8/50 79.746 et 79.747 8/49 117.211 à 117.220 8/50 117.491 et 117.492 8/41 
18.441 À 48.443 8/30 79.719 et 79.750 8/19 117.501 et 117.502 8/50 118.54 et 138.597 8/50 
48.445 à 447 8/50 80.281 et 80.285 8/49 117.505 à 117.507 8/50 2/43 
49.431 2/47 81.539 8/46 118.081 et 115.082 8/48 118.819 2/47 
49.571 à 49.578 8/50 81.72x 2/19 118.087 8/18 118.878 8/47 
49.675 À 49.678 8/0 82.333 À 82.310 8/48 119.655 8/47 118.880 , 8/37 
19.680 8/20 82.512 À 82.520 8/50 119.711 à 119.717 8/47 118.981 à 118.990 
50.090 8/3 82,703 à 82.705 8/17 120.081 et 120.082 150.16 8/49 
50.284 à 50.987 8/50 82.951 à 82.960 238 120.261 et 120.26? 9/47 190.712 À 150.776 8/19 
.290 8/50 83.176 à 83.178 2/19 420.97 8/19 150.778 et 150.779 8/49 
51.069 et 51.070 8/17 81.201 à 81.24 8/50 120.275 8/19 150.952 el 150.953 8/47 
51.298 2/45 81.101 à 81.103 2/49 120.977 À 110.279 8/19 2/38 
03.299 8/45 81.110 2/19 420.882 à 120.886 1.151 151.152 2/41 
53.69 8/50 81.767 81.77 2/18 129.961 et 120.965 » 47 151.21 8/50 
53.700 8/50) 5.191 à 85.706 8/50 121.261 8/15 191.591 à 151.600 8/50 
51.242 2/18 85.760 8/50 121.381 à 121.389 2/18 191,68 et 151.08 
54.260 et 54.27 8/50 86.003 8/18 121.823 8/49 
8/49 86.701 à 86.733 8/20 121.825 À 121.827 8/19 12721 à 152 
53.005 8/19 86.755 à 86.731 8/50 122.121 à 122.123 2,13 153.163 153. 2118 
55.008 à 55.010 8/19 86.700 8/50 1211 8/50 199.632 à 153.635 S/19 
55.678 à 59.680 8/18 86.928 à 86.920 8/50 123.071 et 123.072 8/5 153.633 à 153.640 8/49 
55.791 à 55.800 8/19 87.071 à 87.073 8/50 123.161 8/50 153.959 et 153.960 2/35 
95.811 8/50 87.076 à 87.080 8/50 123.166 À 123.108 à 155.990 8/90 
55.818 et 55.819 8/50 87.111 à 87.113 8/50 123.501 À 123.508 2119 RU 8/19 
92.913 et 55.901 8/19 88,362 et 88.363 2/17 121.066 à 121.068 8/50 90. 8/0 
06.151 à 56.155 2/42 88.651 à 88.660 8/50 121.299 et 121.30 196.191 et 156.152 
56.447 et 6.118 9/19 88. 786 8/17 124.801 à 121.804 9/19 
56.450 2/49 88.789 8/47 125.479 8/10 107.071 à 157.078 8/00 
56.631 et 56.622 846 88 796 9/17 125.701 8/17 
694 8/46 s9 114 8/49 126.2 8/18 el 157.006 2/11 
56.636 à 56.038 S/46 89.118 à 89.120 8/19 126.682 et 126.68 9/48 
8.275 et 58.276 8/19 . 90.381 à 90.385 8/50 126.685 et 126.686 2,48 
58.218 et 58.279 8/19 91.019 e! 91.020 8/20 126.688 2/18 
58.091 à 58.993 "8/19 91.921 à 91.2? 8/50 127.10 8/50 8/30 
59.000 8/49 91,227 8/50 127.107 à 127.:10 8/50 100.583 à 160.56 4 
99.118 8/42 98.407 et 98.408 8/48 127.133 8 47 161.091 el 161,695 8/30 
59.131 à 59.199 8/50 98.684 à 98.687 2/19 128.300 2/39 4 
60.557 et 528 2/41 à 98.801 8/49 128.591 à 128.505 10 162.404 
61.419 8/5 98.862 à 98.869 128.507 el 128.598 8/19 8/50 
61.65 2/19 99.125 2/17 129.163 2/19 
61.681 à 61.600 8/50 100.461 2/49 129.961 à 129.270 8/15 D. 8/50 
et 61.995 2/49 100.46 et 100.106 2/49 129.515 à 129.520 2/19 8/0 
11.907 9/49 100.469 et 100.470 2/49 129.026 à 129.028 8/47 162.289 8/50 
62.871 8/50 100.871 8/50 129.975 et 129.976 2/19 
à 62.878 | 8/0 101.625 à 101.630 8/50 130.06 
8/ii 102.01 à 102.020 2/19 120.611 à 190.614 163.919 | 


| 
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DATES DATES DATES DATES 

NUMEROS de rembour. NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour. NUMEROS de rembour 

sement. sement. sement. sement. 
164.621 à 164.630 8/50 202.728 à 202.740 8/50 232.162 et 232.163 2/16 261.191 et 261.192 8/50 
169.156 2/19 203.041 à 203.050 8/54) 232.637 à 232.640 8/50 261.194 et 261.19 8/50) 
169.157 165.158 8/19 203.900 2149 232.711 à 232.714 8/47 261.200 8/50 
165.628 à 165.630 8/49 204.926 8/50 232.716 à 232.780 3/5; 261.204 9/49 
165.801 à 165.810 8/50 265.861 8/50 232,018 8/44 261.368 8/48 
466.671 8/44 205.991 à 205.994 2/49 233.208 À 233.400 8/50 261.631 8/49 
4665.05 et 166.806 9/47 205.906 et 205.997 2/49 934.125 à 234.128 2/49 261.637 8/49 
406.518 à 166.550 S/%0 275 2/43 234.444 231.445 2/45 262.951 à 262.940 8/49 
166.922 à 166.924 8/50 109 224.419 2/48 263.221 à 263.224 S/40 
467.088 et 167.099 2/49 206.468 et 206.169 2/49 994.511 à 234.513 8/50 263.228 et 263.229 8/49 
467.759 2/45 207.481 8/49 23% .520 8/50 263.311 à 263.320 8/5 
468.185 9/47 207.189 et 207.490 8/49 231.666 à 234.670 2/19 263.331 à 263.340 8/39 
168.0 8/47 207.931 2/49 234.6) à 234.700 8/50 261.412 à 264.450 8/50) 
168.701 208, 177 9/49 934.093 8/44 264.970 8/48 
468.705 209.135 à 209.140 2/46 235.591 8/50 269.293 2 
468.708 8/50 209.912 et 209.213 8/49 235.505 à 235.560 8/30 269.103 à 8/50 
468.821 à 168.823 2149 + 209.216 à 209.220 8/49 236.304 8/50 265.611 et 265.612 8/50 
468.29 2/49 210.615 8/49 236.356 à 236.360 8/50 269.627 8/46 
468. 002 3/50 210.617 8/19 236.415 à 236.417 8/50 269.074 et 265.675 8/47 
469.111 à 169.115 8/50 210.619 et 210.620 8/49 296.425 à 23.427 2/49 265 . 650 8/47 
169.117 à 169.120 8/50 0.725 à 210.729 2/45 296.411 à 236.449 2/47 265.69 ” 2/16 
469.22 à 169.330 8/50 210.831 et 210.832 8/50 236.611 à 236.614 2/49 269.803 à 265.805 2/49 
469.921 à 169.924 8/50 210.836 à 210.840 8/50 236.618 à 236.62 2/49 269.811 : 8/50 
469.927 à 169.930 8/50 211.29! 8/50 237.003 à 237.510 8/50 269.818 à 265.820 8/50 
471.618 à 171.650 8/50 211.294 8/50 231.611 à 237.6N0 8/50 266.010 9143 
471.761 8/50 211.341 à 211.3 8/50 238.253 8/49 266.202 à 266.310 8/50 
474765 À 171.768 8/50 211.531 et 211.552 8/50 238.479 8/% 266.341 à 266.344 8/50 
471.772 et 171.773 8/18 211.746 2/49 239.511 à 239.545 8/:4) 266.318 8/50 
472.011 2/42 212.021 à 212.029 8/50 239.550 8/50 266.350 8/50 
472.152 2/47 212,601 à 212.606 240.351 À 240.356 8/50 966.412 à 266.444 2/19 
472.477 2/48 213.821 à 213.824 8/46 241.241 à 241.250 2/47 266.531 à 266.537 8/48 
472.502 à 172.504 8/49 213.830 8/46 242.235 8/45 266.591 à 266.560 8/50 
452.611 à 172.614 8/50 213.880 2/44 243.753 à 243.797 8/50 266.768 8/16 
472.616 et 172.617 8/50 M4.061 à 214.065 8/56 243.760 8/50 267.013 8/45 
472.620 8/50 214.070 8/50 243.930 8/50 267.384 8/44 
473.079 et 173.080 2/41 4.271 à 214.274 8/45 244.041 2/49 267.126 8/50 
473.422 8/18 214.500 8/45 214.018 à 214.050 2/49 267.438 , 2/42 
173.425 et 173.426 8/18 914.721 à 214.730 8/50 244.063 à 244.070 8/5) 267.495 _8/50 
473.616 2/47 M4.785 à 214.789 2/45 244.106 à 214.110 8/50 267.97 à 267.500 8/30 
471.661 et 174.662 2/47 215.510 2/48 244.131 à 214.136 2/48 268.171 à 268.180 8/50 
474.669 2/47 415.601 8/39 244 251 à 244.253 2/49 268.413 à 268.417 S/90 
474.701 À 474.704 2/49 215.66 8/41 244.587 8/48 268.420 4 8/50 
474.915 à 174.919 8/0 M5.658 8/41 244.736 8/49 268.451 à 268.453 8/50 
174.922 et 174.923 8/50 216.486 8/49 244.934 À 244.936 8/49 268.459 et 268.460 8/50) 
475.293 à 175.996 2/49 216.864 à 216.870 8/49 245.024 et 245.025 2/48 268.584 à 263.990 8/50 
435.391 À 175.360 2/49 M7.733 à 217.738 2/46 245.33 À 245.334 8/50 269.584 à 269.390 8/50 
475.723 et 175.724 2/43 218.250 2/48 215.336 à 245.339 8/50 270.191 : 8/47 
476.021 à 176.030 8/50 18.563 8/54) 246.401 à 246.405 2/46 270.212 ct 270.243 8/49 
176.184 à 176.188 2/49 M8.560 8/50 248.081 et 248.082 2/44 270.249 et 270.23 8/49 
176.461 à 176.465 8/50 218.578 à 218.380 2/49 243.461 à 248.470 2/47 270.29 ot. 2/45 
178.010 2/49 M9.1657 à 219.469 2/48 218.561 à 218.57 8/50 10.378 à 270.380 8/48 
178.310 2/44 20,350 8/48 248.973 à 248.980 8/50 270.850 8/15 
478.103 à 178.405 8/50 290.516 et 220.547 8/49 249.311 à 249.314 8/50 271.180 8/50 
178.109 et 178.410 8/50 290.549 et 220.550 8/49 249.317 8/50 271.191 à 271.198 8/50 
472.501 2/44 220.634 2/49 249.874 8/50 271.200 8/0 
478.911 à 178.943 8/48 220.749 et 220.750 219 .SS0 8/50 271.213 149 
179 241 8/50 8/48 250.131 à 250.1 2/18 271.273 à 271.277 
479.245 et 179.246 8/50 .280 8/49 250.202 à 250.206 8/50 271.551 - 8/19 
179.%48 8/50 221.659 et 221.696 2/47 250.299 et 250,300 8/50 271.593 et 271.554 8/19 
479.702 2/49 222,000 2/16 250.321 et 250.322 8/50 271.599 et 271.560 8/19 
450.200 8/50 222.565 et 222.366 8/50 20.613 2/48 271.990 8/39 
181.51 à 181.260 8/50 222.370 8/50 251.735 à 251.731 2/48 272.037 2/48 
481.291 à 181.900 8/50 23.651 à 223.653 8/49 251.783 8/19 272.039 2/48 
182.481 à 182.490 8/50 223.655 8/49 951.972 à 251.976 8/50 272.045 2/49 
482.601 à 182.610 8/50 223.658 8/49 951.979 et 251.980 8/50 272.079 8/16 
484.14 à 184.150 8/50 224.154 2/45 252,710 8/48 972.991 à 272.399 8/50 
485.711 à 185.720 8/0 224.160 2/45 253.094 8/49 272.809 et 272.810 8/43 
485.741 à 185.7: 8/50 994, 401 2/49 253.591 et 253.592 8/50 271.311 8/18 
187.571 à 187.580 8/50 224,530 8/48 233.554 à 253.506 8/50) 275.091 et 275.092 8/50 
187.671 à 187.680 8/50 925.041 à 225.050 8/40 254.322 8/42 275.035 à 275.040 8/50 
491.891 à 191.840 8/% 225,901 à 225.310 8/50 254.591 et 254.592 8/39 275.091 à 275.099 8/49 
497.151 à 192.160 8/50 225.544 à 225.550 8/50 954.594 8/39 275.746 à 275.748 8/5 
492.691 à 192.700 8/50 925.731 à 225.740 8/50 251.596 8/39 275.750 8/50 
493.501 à 193.510 8/50 226.466 et 226.467 2/46 254.791 et 254.792 8/41 275.851 8/50 
193.521 à 193.520 8/%0 296.653 8/49 254.825 à 294.827 8/42 2:6.511 à 276.520 2/49 
493.951 à 193.960 8/50 226.658 à 226.660 8/49 255.902 à 259.910 8/49 271.195 et 277.1M 8/50 
495.151 à 195.160 8/ 227.154 à 227.156 8/49 256.326 ; 2/46 271.196 à 271.200 8/50 
496.451 8/48 297.736 à 227.740 2/49 256.51 à 256.563 8/50 277.541 2/18 
497.495 8/50 227.745 à 227.747 8/47 256.567 à 26.570 8/50 271.834 à 277.837 8/50 
497.794 à 197.800 8/50 927.961 à 227.964 8/45 256. 1%6 8/49 277.871 et 277.872 2/47 
198.313 8/49 927.967 8/45 257.222 8/43 277.938 2/40 
498.775 à 198.780 8/50 227.969 ‘et 227.970 8/5 297.230 8/48 278.126 fi 8/1 
198 836 à 198.890 8/50 997.071 2/45 251.311 à 257.320 8/49 278.684 et 278.689 2/49 
199.454 8/42 228.108 2/49 257.570 8/: 279.071 8/50 
499.533 8/43 293.194 à 228.197 2/48 251.744 à 257.790 8/59 il 279.073 et 279.074 8/5 
499.699 8/43 29.031 8/50 258.051 à 258.057 8/50 279.315 à 279.378 8/48 
499.771 à 199.773 8/50 229,035 à 229.040 8/90 258.134 8/18 279.790 8/49 
200.021 à 200.024 8/50 929,279 et 229.280 8/43 258.311 à 258.318 8/50 279.987 à 279.990 8/50 
200.027 à 200.029 8/50 229.993 8/49 258.331 et 258.292 8/50 280.081 à 280.083 8/50 
201.319 et 201.320 2/41 |. 230.342 2/44 258.387 à 253.390 8/50 230.090 8/50 
201.699 2/46 230.632 2/48 259.025 à 259.030 8/48 280.236 à 280.340 8/45 
201.931 à 201.940 8/49 230.636 2/48 259.929 et 259.930 2/49 280.401 8/49 
202.592 8/50 231.911 à 231.944 8/50 260.938 à 260.940 2/49 280.403 8/49 
202.597 à 202.600 8/50 231.918 à 231.920 8/50 2%61.141 et 261.142 8/48 280.407 à 280.409 8/49 
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BRASSERIE SAINT-ELOI — BIERES WEBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.419.000 F 
SIÈGE SOCIAL: Â, RUE GIRAUDEAU, À TOURS 
R. C.: Tours n° 4866. 


Obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F 
LISTE NUMERIQUE 


4° Des 230 obligations 5 0/0 1931 sorties au troisième tirage (8° amor. 
tissement) effectué le 18 mai 1951; 


90 Des obligations amorties aux précédents tirages et non encore 


remboursées. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
1 20 824 51 1.805 51 
2 51 826 50 1.826 HD) 
4 o1 632 20 1.827 
7 51 833 51 1.845 ol 
11 837 51 1.872 
46 848 1.882 
20 51 851 ol 4.97 o0 
21 852 50 1.959 ol 
30 51 866 50 1.961 51 
62 HA 891 51 1.965 50 
72 Ha 899 51 1.988 o1 
83 b1 901 50 1.991 D1 
85 g14 1.992 o! 
86 917 2.005 
410 50 921 20 2.028 51 
410 50 945 2.043 51 
42! 50 948 o1 2.075 ol 
50 965 2.086 ol 
150 EN 975 o1 2.090 51 
459 980 2.111 
167 51 981 2.126 50 
472 43 986 50 2.133 ol 
177 998 20 2.137 
180 51 999 51 2,139 50 
183 ol 1.011 o1 2.193 ol 
189 1.012 2.201 
497 43 1.019 ol 2.202 of 
231 20 4.027 2.233 
242 51 1.037 51 2.240 51 
271 ol 1.039 2.243 51 
279 51 1.071 50 2.257 51 
292 HU) 1.112 51 2.258 50 
298 HI 1.124 o1 2.264 D1 
310 51 4.156 50 2.303 
359 b1 1.172 2.331 
300 43 4.179 2.307 50 
371 Ha 1.211 51 2.372 51 
372 41.229 2.3 
375 51 1.273 ol 2.391 50 
agi 51 1.288 ol 2,418 50 
ai1 4.318 o0 2.416 50 
440 51 1.350 oi 2.451 51 
451 51 1.354 43 2.458 51 
456 51 4,305 2.472 
502 51 1.361 51 2.476 ol 
50 1.368 2,478 
518 1.372 ol 2.486 
526 51 1.389 ol 2.488 ol 
530 1) 1.591 2.496 51 
539 51 1.431 oÙ 2.538 51 
544 50 1.528 D0 2,560 50 
548 1.531 b1 2.586 51 
569 51 1.549 &0 2.590 b1 
584 51 1.551 2.598 ol 
597 51 1.509 00 2.611 o0 
598 50 1.971 50 2.614 
619 50 1.597 HU) 2.620 20 
626 ml 1.618 20 2.622 50 
#52 1.629 51 2.624 o1 
679 ot 1.643 51 2.625 50 
689 HI 1.644 Hi] 2.640 
703 51 1.603 2.658 20 
707 00 1.656 2.672 
709 51 1.69% 50 2.683 A) 
712 1.699 20 2.689 20 
713 50 1.705 43 2.699 ol 
122 50 1.719 2.727 50 
729 51 1.744 51 2.779 o! 
731 51 1.750 2.787 51 
765 50 1.752 20 2.814 of 
771 20 1.764 51 2.880 51 
772 4.766 00 2.886 51 
789 50 1.787 51 2.M0 20 
794 51 1.794 51 2.914 50 
807 50 1.795 ot 2.956 o1 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de-rembour- NUMÉROS | de rembour 
sement. sement. sement. 

2.968 51 3.672 HA 4.364 ni 
2.994 51 3.682 4.3 
3.022 3.698 4.394 
3.025 50 3.703 51 4.412 ol 
3.062 118 4.429 4) 
3.073 20 3.744 4.451 
3.105 ol 3.813 4.454 
3.149 3.816 4.458 ol 
3.176 50 3.822 51 4.469 n1 
3.189 20 3.829 p0 4.483 ol 
3.210 3.837 4.485 
3.250 20 3.839 20 4.493 ol 
8.221 50 3.844 Ha 4.491 
3.262 20 3.870 4.503 
3. ol 3.875 HA 4.517 ol 
3.291 50 3.876 o1 4.52 
3.300 50 3.881 ol 4.529 51 
3.519 50 3.892 51 
3.322 3.911 4.544 
3.33 20 3.901 4.552 ol 
3.342 4.021 4.558 20 
3.352 4.028 4.565 00 
3.359 HA 4.032 51 4.603 51 
3.365 51 4.048 51 4.611 4) 
3.397 HD) 4.051 4.629 
3.402 4.068 4.636 
3.403 4.089 10 4.637 ol 
3.410 4.09 Hal 4.647 
3.411 50 4.108 45 4.659 43 
3.412 Ha 4.119 50 4.661 13 
3.429 50 4.129 4) 4.662 13 
3.427 20 4.130 4.782 
3.433 4.132 4.815 
3.469 pl 4.135 4.825 M) 
3.498 4.143 HA 4.827 ol 
3.501 51 4.267 Hal 4.828 00 
3.593 4.281 4.837 
3.517 4.282 o1 4.840 ol 
3.538 50 4.281 50 4.856 
3.540 HA 4.288 50 4.857 ol 
3.011 20 4.291 51 4.886 
3.548 4.298 4.890 
3.551 51 4.322 51 4.899 D) 
3.558 o1 4.326 4.903 51 
3.586 51 4.329 4.908 
3.638 4.332 4.909 13 
3.618 00 4.345 51 4.936 HI 
3.606 50 4.356 ol 4.999 20 


Les obligalions sorties âu tirage du 18 mai 1951 


sables à parür du 15 juin 1%51. 


seront rembours 


MAISON AMIEUX FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 125.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2%, RUE CHEVREUL, NANTES-CITANTENAY 


Nantes %7 B, 


Cinquième amortissement des obligations 4 00 1945. 


Usant de la faculté qu'elie s’est réservée lors de 
société a procédé au rachat en Bourse des 5% obligations 
pour le {er juillet 19%51. En conséquence, il ne ser 


tirage pour cet amortis 


sement! 


l'émission, 


à amortif 


a pas effectué de 
les amorlissements précédente ayant 


eu lieu également par rachats, il n’y a pas en circulation de titres 


à rembot 


arser. 


MANUFACTURE de MACHINES du HAUT-RHIN 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 262 0.00 F 
SièGE SOCIAL: MULHOUSE-BOUTZWILLER 
Registre du commerce: Mulhouse B 122, 


Obligations 3 3,4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’ém'ssion, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au {5 juin 1951. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1916 à 1950 ont été couverts paf 
rachats en Bourse. 
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ÉTABLISSEMENTS MERLIN ET GERIEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 141.470.000 F 
SIÈGE SOCIAL! RUE HENRI-TARZEF, À GRENOBLE 
R. C.: Grenoble ne 9297. 


Obligations 4 1/2 0/0 1931 de 1.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 64 obligations amorties au tirage de mai 1951 et remboursables 


UNION DE LEPICERIE AGENAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 7.609.000 F 
SIÈGE SOCIAL: AGEN, QUAI DU CANAL 
R. C.: Agen n° 2397, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 00 1951 de 10.000.000 de francs n9minal, diviy 
en 2.000 obligations de 5.000 F nominal, amortiissables en trent 
ans. 


le 15 juin 1959 (la sociélé a complété cet armortissement par le 
rachat de 117 litres); 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 


boursées. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS le rembour NUMÉROS Je rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
11 5 1.165 51 2.433 50 
19 1.183 50 2.481 ol 
67 50 1.198 50 2,580 49 
69 ol 1.216 49 9.617 45 
73 o1 1.263 2,620 49 
49 1.271 2.626 51 
88 1.274 49 2.631 50 
1.297 49 2.64? 
LE 1.299 2.643 49 
9 1.314 51 .759 
22 1.346 50 9,760 49 
215 1.352 45 2.792 51 
1.497 50 2.937 51 
412 0 1.15 47 2.938 19 
14) 1.163 5 2.951 
507 1.468 2.900 20 
47 1.534 51 
em | 50 
620 0 1.582 3.007 
627 1.601 51 3.028 o1 
50 1.716 3.038 47 
644 1.717 o1 3.064 o1 
692 51 1.720 0 3.082 51 
700 A 1.754 ol 3.083 pi 
704 1 1.756 o1 3.131 50 
816 51 1.820 50 3.139 51” 
854 1.823 00 3.222 20 
86 49 1.519 oÙ 0.212 
865 1.872 3.267 
1.882 50 3.216 î 
50 1.931 51 3.289 00 
882 49 1.949 ol 3.342 51 
891 1.990 49 3.435 
902 50 2.002 3.520 
919 of 2.013 51 3.702 91 
937 2.035 3.768 50 
943 49 2.058 Hi 3.834 o1 
95 50 2.070 51 3.871 
2,084 49 3.884 
979 2.093 49 3.913 
1.001 2,140 5 3.977 
1.005 o0 2.168 3.981 
1.015 ) 2.243 o1 3.983 49 
1.072 20 2.268 pi 3.992 46 
1.109 50 2.294 51 3.998 47 
1.13% 50 2.308 p1 3.999 44 
4.149 46 2.430 51 4.000 45 


ANCIENS CHANTIERS BAUDET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 F 
Sièce SOCIAL: SAINT-NAZAIRE 


Obligations 5 0/0 1947. 
Tirage d'amortissement du 24 mai 1951. 


Les 19 obligations suivantes sont sorties au tirage et se trouvent 
remboursables à partir du 30 juin 1951: 
93 94 95 96 97 98 99 400 101 102 
Les obligations dont les numéros suivent, sorties aux tirages anté- 
rieurs, n'ont pas encore été présentées au remboursement: 


166 467 465 469 


NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 

des tirages, à amortir, 


SAINT-REMY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9e) 
R. C.: Seine no 323189 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1913 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les numéros des 176 obligat'ons amorties 
au septième tirage (8° amortissement) du 29 mai 1951 (la société 
a racheté 94 titres pour compléter cet amorlissement) ; 
20 Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS Fémbour. 

sement. | sement. sement. 

| | 

à 40! 46 |1.691 à 1.700! 49 ||1.171 à 4.180] 50 
50! à 1.760] |1.301 à 4.310] 50 
191 à 200! 51 |1.851 à 1.810 50 |1.181 à 4.490! 49 
51 |2.161 à 2410! à 50 
son à 900! 31 |2.701 à 2710! 30 |?-221 à 5.230! 50 
1.001 à 1.010! 51 à 46 à 5.500! 49 
1.261 à 13701 30 à 3.160| 49 15-631 à 5.640! 51 
11521 à 50 à 3420! 50 |5.771 à 5.780) 51 
1591 à 1530 |3.461 à 3.470! |5.791 à 5.800! 51 
à 1560! à 15.801 à 5.810] 50 
1.561 à 1.570 51  |13.661 à 3.670 |5.881 à 5.890] 51 
1.581 à 1.590| |3.701 à 2.710] 50  |5.891 à 5.900! 47 
1.621 à 1.620! 21 à 4.010! 50 à 5.970| 47 


Le remboursement des obligations amorties au tirage du 29 mai 191 
s'effectuera à partir du {er juillet 1951, 


57 
{ 
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Imprimerie et Librairie BERGER-LEVRAULT 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE DES GLACrs, NANCY 
Registre du commerce : Nancy ne 4273. 


MM. les porteurs d’obligations 4 0/0 1945 de la éociété Imprime- 
rie et librairie Berger-Levrault sont informés que le sixième am@r- 
tissement à échéance du der juillet 1954 a été effectué par voie de 
rachat en Bourse, conformément à la faculté que la société s’est 

servée. 
dr amortissement a porté sur 54 obligations, conformément au 
tableau. 


Numéros des deux obligations sorties 
et non encore présentées au remboursement. 


1.803 (46) — 2.334 (46) 


== 


huprimerie et Librairie BERGER-LEVRAULT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 18, RUE DES GLACrS, NANCY 
Registre du commerce : Nancy n° 12%. 


Obligations 6 0/0, émission 1920 (27 annuité d'amortissement). 


Liste des 48 obligations sorties au tirage du 18 mai 1951 formant, 
avec les 75 obligations rachetées en Bourse, la totalité de l’an- 
nuité d'amortissement prévue par le tableau pour l’année 19%61, 
soit 123 obligations. 


247 349 439 465 47111.750 1.814 1.934 1.937 1.980 

509 615 709 718 82111.985 2.015 2.125 2.231 2.385 

879 884 ys 959 97412.499 2.514 2.659 2.668 2.745 

009 1.031 1.035 1.094 1.13812.792 2.797 2.866 2.886 2.916 
4.102 1.484 1.512 1.528 1.61512.922 2.944 2.946 


Ces ohigations seront remboursées à raison de 500 F à partir du 
der janvier 1952, coupon ne 65 du 4er juillet 1952 attaché, suivant 
décret du 30 octobre 1918, aux caisses: 

De la société; 

De Ja Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts, à Nancy, 

et ses agences. 


Obligations sorties précédemment et non encore présentées 


au r6 A 
5 (50) 484 (50) | 4.949 (48) | 1.987 (50) | 2.665 (50) 
167 (50) 531 (50) | 1.271 (50) | 2.353 (50) | 2.667 (50) 
92 (46) 544 (50) | 1.995 (46) | 2.396 (50) | 2.669 (46) 
ME (5) 607 (30) | 1.23% (48) | 2.400 (50) 2.670 (5) 
259 (50) (50) | 1.506 (50) | 2.420 9.672 (43) 
258 (50) 823 (90) | 4.719 (48) | 2.446 (50) | 2.67% (46) 
4.778 (50) | 2.523 (50) | 2.680 (43) 
4,791 (50) | 2.630 (48) | 2.685 (47) 
116 (50) 962 (50) | 1-806 (50) | 2.631 (50) | 2.712 (50) 
158 (50) 971 (50) | 1.909 (50) | 2.632 (44) | 7.729 (50) 
460 (50) | 1.137 (%) 4.915 (47) | 2.612 (42) | 2.77 5) 
470 (50) | 1.98 (36) | 1.944 (50) | 2.660 (45) | 2.805 (50) 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Compagnie du Port Commercial de Bahia-Blanca (Puerto-Belgrano) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 22, RUE CAUMARTIN, PARIS 
R. C.: Seine 41771. 


pa: «< de l'annonce parue dans le Journal officiel du 8 juin 
91; 


Le 3° paragraphe rédigé comme suit: 


«“ Le payement 2era effectué à la Banque nationale pour le com- 
merce et l’industrie, 16, boulevard des Italiens, à Paris, et ses suc- 
cursales, sur présentation des titres qui seront estampillés et contre 
la remise de la feuille de coupons, coupon ne 2 atlaché. MM. les 
Pc conserveront le corps du titre en leur possession à toutes 
ins utiles », 
est annulé et remplacé par le texte suivant: 


Le payement sera effectué à la Banque nationale pour le com- 
tmerce et industrie, 146, boulevard des Italiens, à Paris, et ses suc- 
cursales, contre Ja remise de la feuille de coupons, coupon n° ? at{a- 
té, MM les obligataire: conserveront le corps du titre en leur 
Possession à toules fins utiles ». 

Le conseil d'administration. 


| 


SOCIETE DES NOUVEAUX QUARTIERS DE PARIS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 44.800.000 F. 
SIÈGE SOCIAL: %-37, RUE DE ROME, PARIS (8e). 
R. C.: Seine 14129%. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés que le conseil d’ad- 
ministration de la Société des nouveaux quartiers de Paris a décidé 
d'appeler au remboursement général anticipé, à la du août 
4951, les obligalions restant en-circulalion. 

En conséquence, les obligations cesseront de porter intérêt à ta 
date précitée, Leur remboursement sera effectué à quatre cent 
quatre-vingt-douze francs (coupon du {er février 1952 attaché), aux 
guichets du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris (2e), 
et dans ses agences. 

Le conseil d'administration. 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Bilan au 31 janvier 1951. 


ACTIF 

Amortissements 34.030.562 
109 .298.675 
Crédit foncier, comple 22, 500.000 
Portefeuille des 254.056 .000 
Billets échus et non 3.945.225 
Espèces en caisse, en banques et chèques postaux... 41.250.801 
42.424.312.136 

PASSIF 

Réserves et 59.651.411 
Grodit fontier, hillets 50.801.000 
Créditeurs divers ................, 216.768.813 
Solde décimal reporté.......... 228.000 
Bénéfice exercice précédent... 20.048.540 


12.424.312.136 
Paris, mai 191. 


Le président directeur général 
du sous-comploir des entrepreneurs, 
Signé: J, APrerrt. 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE FERMIERE des CHEMINS de FER TUNISIENS 
(Anciennement BONE-GUELMA) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAVOISIER, PARIS 
Registre du çommerce: Seine n° 120260. 


Avis aux aclionnaires. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les action- 
naires que le coupon ne 4 des actions de capital nouvelles sera 
mis en payernent à partir du 30 juin 1%1, à raison de 96 F pour les 
actions nominatives et au porteur. 

Le coupon n° 25 des actions de jouissance sera, d'autre part, mis 
également en payement à partir du 30 juin 1951, à raison de 95 F 
pour les actions nominatives et au porteur. 

Ces coupons seront payés au siège social de la compagnie, 8, rue 
Lavoisier, à Paris, et à ses bureaux de Tunis. 


Is seront, d'autre part, payés sans frais aux guichets des établis- 
sements ci-après énumérés et de leurs agences, savoir: 
Crédit lyonnais; Banque nationale pour le com- 
Société générale; merce et l’industrie; 
Comptoir national d’escompte de Compagnie algérienne ; 


Sté Gle de crédit industriel et | °° 
Crédit du Nord; 


commercial; 
Crédit foncier d'Algérie et de Tu- | Crédit commercial de France. 


nisie ; 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jaco5 (Pierre-louis-Corentin), artiste peintre, né le 12 décem- 
bre 1995 à Clohars-Carnoët (Finistère), demeurant au Tholonet (Bou- 
ches-du-Rhône), Châteaunoir, entend demander l'autorisation d’ad- 
joindre à son nom patronymique de Jacob celui de Tal Coat, 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
{Décret du 16 soût 1901.) 


7 mai 1951. Déclaralion à la préfecture de Tarbes. La Destruction. 
But: destruction des nuisibles et protection des réseaux de chasse. 
Transfert du siège social de la rue Arago, Tarbes, à la mairie de 
Séméac. 


3 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
fes maisons familiales des Merbiers. But: organisalion familiale de 
l'apprentissage agricole et enseignement ménager rural. Siège soclal: 
La lauisière, aux Herbiers, 


10 mai 4931. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Cyclo-Camping 
fe Figuerolles et omnisports. But: pratique des sports, du vélo en 
articulier, dans un but éducatif, Siège social: bar des Lilas, 1, place 


ouschet-de-Bernard, Montpellier, 


10 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Section 
d'Auray de la Fédération nationale des blessés du poumon et des 
chirurgicaux, Rut: défense des droits de ses membres et luite anti- 
tuberculeuse, Siège social: rue de la Libération, Auray. 


40 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Club 
de dressage de Morteau-Villers. But: utilisation des chiens de police; 
formation des dresseurs; organisation des cours d'entraînement, 
des concours ou présentations de dressage. Siège social: café de 
l'Helvétie, Morteau. 


21 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Association locale 
du Mouvement national d'épargne de Fossé. Bul: défense et déve. 
Soppenrent de l'épargne. Siège social: mairie de Fossé. 


21 mai 191. Déclaration à la prélecture de Blais, Association locale 
du Mouvement national d'épargne d’Onzain. But: défense et déve- 
loppement de l'épargne. Siège social: mairie d'Onzain. 


22 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police, Centre catholique 
du lycée Chaptal. But: formation religieuse et intelectuelle de ses 
merubres. Siège social: 5, rue Lebouteux, Paris. 


22 mai 1951 Déclaration à la préfeclure de Pau. Association locale du 
Mouvement national d'épargne d'Arsacq. But: défense et développe- 
ment de l'épargne. Siège social: mairie d’Arsacq. 


23 mai 1951. Déclaration à la préieclure de Marseille. Comité d'inté. 
rêts du quartier Seigneurie-Grandval. Put: défense des intérèts 
moraux et économiques des habitants. Siège sociai: bar du Petits 
Nice, boulevard Toussaint-Samat, Mazargues, Marseille. 


23 mai 1951, Déclaration à la scus-préfecture de la Flèche. Associa. 
tion locale du Mouvement national d'épargne de Brulon. But: défen:o 
et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Brulon. 


24 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Beliac. Association 
locale du Mouvement national d'épargne de Magnac-Laval, But. 
défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de 
Magnac-Laval. 


25 mai 1951. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Chorale Saint. 
Pierre. But: développement du chant choral et formation artistique 
de ses membres, particulièrement en ce qui concerne a musique 
vocale et l’organisation d'auditions musicales. Siège social: chez 
M. l'abbé Henri de Bazelaire, 25, rue Gul-Patin, Beauvais. 


2% mal 1951. Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Marsouins de 
Madrague. But: développer le sport en À et le volley-bar “ 
particulier. Siège social: brasserie La Madrague, Guyotville. 


25 mai 1%51. Déclaration à la préfecture de police. Sud-Ouest-Secours. 
But : venir en aide aux socictaires dans le besoin. Siège social: 
75, rue Sauvage, Paris. 


25 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police. Cantine des ambu-. 
lants des P, T. T. de la ligne du Sud-Ouest. Rut: servir des repas 
ou collatlons, boissons chaudes ou froides, au personnel de la ligne, 
Siège social: 75, rue Sauvage, Paris. 


40 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
des industriels d'Aubervilliers-Pantin change son titre, qui devient 
Groupement interprotessionnel des entreprises d'Aubervilliers-Pantin- 
le Pré-Saint-Gervais, ct modifie ses statuls. Siège social: 1428, rue 
Henri-Barbusse, Aubervilliers, 


45 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Constantine. Amicale des 
mutilés de guerre du département de Constantine. But: défense des 
intérêts matériels et moraux de ses adhérents. Siège social: 41, rue 


Pinget, Constantine. 


417 mai 1951. Déclaration à la de Limoux. Pétanque- 
Club de Fa. Bul: jeu de boules. Siège social: mairie de Fa. 


17 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Melun. Fédération seine- 
et-marnaise du Mouvement national pour la défense et le développe- 
ment de l'épargne, But: défense et développement de l'épargne. 
Siège social: hôtel de ville de Melun. 


48 mai 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Foyer rural 
de Saint-Drézéry. But: récréatif et éducatif. Siège social: chez 
Mme Bidali, à Saint-Drézéry. 


48 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
prévoyance Sélection-Aviation (A. P. 8. A.). But: dévesopper dans 48 
personne] de l'aéronautique l'esprit de solidarité et faciliter à ses 
membres l'application de divers régimes de prévoyance. Siège social: 
6, rue de La Trémoille, Paris, 


48 mai 1951. Déclaration À la préfecture de police. La Tramontane, 
association amicale des anciens du 21° régiment de marche de volon- 
taires étrangers, But: maintenir l'idéal des anciens du 2fe régiment 
de marche de voiontaires étrangers: aide matérielle et morale. 
Siège social. 1, rue de Châteaudun, Paris. 


49 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Amicale 
autonome des maiades et anciens malades du sanatorium Villemin. 
But: subvenir aux besoins des personnes nécessileuses. Siège social : 
sanatorium Villemin, Angicourt, par Liancourt. 


21 mai 1951. Déclaralion à la préfecture de police, Groupe des organi- 
sations professionnelles des industries et commerces chimiques, para- 
chimiques, produits du sol et dérivés. But: étudier, en matière 
sociale ou de prévoyance, les problèmes communs à ces organisa- 
tions professionneïles et à leurs ressortissants; apporter son concours 
pour la réalisation des solutions adoptées et passer des accords; 
servir d'intermédiaire entre les organisations professionnelles et ‘eurs 
adhérents, ou entre ces derniers et des organismes publics ou privés; 
organiser un service commun de renseignements. Siège social: 
41, rue Portalis, Paris. 


26 mai 1951. Déclaralion à la préfecture du Rhône. doyeuse Boule 

Bellecombe. But: resserrer les liens d'amitié et de camaraderie tout 

en pratiquant le sport boules. Siège social. 73, rue Bellecombe, Lyon. 

27 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Société hippique de 

Saint-Lanrent-des-Eaux. But: amélioration de la race chevaline; pra- 

0 du sport équestre. Siège social: mairie de Saint-Laurent-des- 
ux. 


28 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Orchestre symphonique Jean Dufayet. But: porter à la connaissance 
de tous ses membres. l'étude de ja musique d'ensemble. Siège social: 
87, rue Jacquard, Petit-Quevilly. 


29 + 4951. Déc'aration à la préfecture de Marseille. Association des 
sociétés et organismes couvrant le risque chirurgicai dans les 
Bouches-du-Rhône. But: étudier les tarifs concernant les interven- 
tions chirurgicales et les frais s’y rapportant. Siège social: 5, rue 
Gustave-Ricard, Marseille. 


30 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Pau. Union gymnique 
paloise. But: pratique de la culture physique. Siège social: 2, rue 
Jean-Baptiste-Carreau, Pau. 


30 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Cercie 
folklorique de l’école technique de la Salle. But: organisation de 
concerts folkioriques. Siège social: 14, rue du Ballet, Nantes, 


31 mai 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Amis des 
tôtes blanches de la Demi-Lune. But: venir en aide aux vieillards 
nécessiteux résidant sur le territoire de la Demi-Lune. Siège social: 
mairie de Tassin-la-Demi-Lune. 


31 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat des 
chasseurs de Magalas, But: préservation de la récolte, défense du 
gibier, destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Magalas. 


er juin 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Grou- 
pement artistique amateur de Roquebrune-Cap-Martin. But: réunir 
des personnes s'intéressant aux arts; donner des représentations 
artistiques avec des artistes amateurs. Siège social: bar des Allo- 
broges, Carnolès-Roquebrune, 


4er juin 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Œuvres 
sociales d'Espinassol, But: organisation d'œuvres sociales et, plus 
spécialement, gérance de la colonie de vacances au profit des 
enfants du personnel de la Vieille-Montagne. Siège social: bureau 
central des usines de la Vieille-Montagne, Viviez. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire 
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